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Au nom de la Garde côtière canadienne 

(Garde côtière), j’ai le plaisir de présenter la 

mise à jour 2023‑2024 du Plan intégré des 
activités et des ressources humaines 2021-2022 
à 2023-2024 de la Garde côtière canadienne. 

Dans cette dernière mise à jour du plan triennal 

original, les quatre piliers stratégiques et les 

objectifs qui leur sont associés demeurent 

inchangés, mais de nouveaux engagements 

sont présentés pour guider notre travail 

au cours de l’année. Ce document fournit 

également un profil de risque avec des cotes 

actualisées pour chacun des énoncés qui 

avaient été établis en 2022-2023.

En 2023-2024, de nouveaux investissements 

dans le Plan de protection des océans permet-

tront au Canada de continuer d’accroître son 

économie tout en protégeant l’environnement. 

Le gouvernement du Canada renforcera la 

protection des côtes et de la faune, améliorera 

la sécurité maritime et la gestion des incidents, 

et consolidera les partenariats avec les com-

munautés, gouvernements et organismes 

autochtones côtiers qui protègent les eaux 

côtières depuis des générations.

Cette année, la Garde côtière poursuivra son 

cheminement vers la réconciliation avec les 

peuples autochtones en mettant en œuvre la 

Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones, en mobilisant et 

en collaborant avec ses partenaires autoch-

tones, en intégrant le savoir autochtone dans 

le processus décisionnel, et en attirant, culti-

vant et préservant les talents autochtones.

De nouveaux navires sont construits pour 

renouveler la flotte de la Garde côtière, et 

l’Initiative de continuité de la flotte permettra 

de s’assurer que la flotte demeurera agile 

et résiliente dans un avenir lointain en se 

concentrant sur un large éventail de facteurs 

essentiels comme l’attraction et le maintien 

en poste d’un personnel possédant les com-

pétences requises pour former des équipages 

et exploiter des navires plus modernes et 

polyvalents. La campagne de recrutement 

nationale « Tout le monde à bord », lancée en 

novembre 2022, permettra non seulement 

d’améliorer la cohérence des évaluations, 

d’optimiser les processus administratifs et 

d’accroître la mobilité des candidats, elle 

appuiera aussi la diversité des équipages 
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en facilitant l’embauche de candidats issus 

des groupes désignés au titre de l’équité en 

matière d’emploi.

Le Canada doit s’adapter aux nouveaux défis 

émergents dans l’Arctique. Ce document 

explique comment la Garde côtière collaborera 

avec les Inuits, les Premières Nations, les 

habitants du Nord et les nations arctiques 

pour améliorer la connaissance du domaine 

maritime et assurer une meilleure présence 

dans le Nord.

La Garde côtière a célébré son 60e anniversaire 

en 2022 et a lancé l’élaboration de sa toute 

première Stratégie à long terme pour racon-

ter une histoire complète de l’organisation 

et articuler ses priorités jusqu’en 2050 et 

au-delà. Cette année, nous procéderons à 

un engagement général relatif aux quatre 

piliers stratégiques sur lesquels reposera la 

Stratégie à long terme : notre personnel, nos 

actifs, nos services, et notre gouvernance. 

Une fois achevée, la Stratégie à long terme 

racontera l’histoire de l’ensemble de la Garde 

côtière et décrira les objectifs à long terme et 

les mesures clés nécessaires pour continuer 

à assurer la sécurité sur l’eau, la protection 

environnementale, la science, le commerce, 

la sûreté et la souveraineté pour le Canada 

pendant plusieurs années. Cette stratégie 

guidera l’établissement des engagements à 

court et à moyen terme dans les prochaines 

versions du Plan intégré des activités et des res-
sources humaines de la Garde côtière canadienne.

Conformément à la Directive du Conseil 

du Trésor, la Garde côtière a officiellement 

adopté un modèle de travail hybride en 

2023-2024 pour les employés qui travaillaient 

à distance depuis le début de la pandémie. La 

redécouverte de la valeur des expériences 

partagées en personne est essentielle à une 

organisation cohésive à haut rendement. Le 

travail en personne favorise la collaboration, 

l’esprit d’équipe, l’innovation et la culture 

d’appartenance.

« Tout le monde à bord »

Dans un environnement en constante évolu-

tion, la Garde côtière continuera d’appuyer 

les priorités gouvernementales et la prospéri-

té économique, et de contribuer à la sécurité, 

à l’accessibilité et à la sûreté des eaux cana-

diennes. La mise à jour 2023-2024 du Plan 
intégré des activités et des ressources humaines 
2021-2022 à 2023-2024 de la Garde côtière 
canadienne guidera notre organisation au 

cours de l’année à venir et veillera à ce que 

nous atteignions nos objectifs en demeurant 

concentrés sur l’innovation et l’excellence 

durant notre périple.

Sécurité d’abord, service constant.

Mario Pelletier 

Commissaire 

Garde côtière canadienne
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Notre organisation : Qui nous 
sommes et ce que nous faisons

Mission
Notre mission est d’assurer la sécurité de tous ceux qui naviguent sur nos eaux, de protéger 

le milieu marin et d’appuyer la croissance économique en favorisant un commerce maritime 

sécuritaire et efficace à l’intérieur et à l’extérieur des eaux canadiennes.

La Garde côtière exerce ses activités 24 heures par jour, 7 jours par semaine, et 365 jours 

par année dans certaines des conditions maritimes les plus difficiles au monde. Sa zone 

d’opération couvre 243 000 km de côtes et 5,3 millions de km2 de voies navigables maritimes 

et continentales. La Garde côtière soutient l’économie océanique du Canada en permettant 

la circulation sûre et efficace de près de 250 milliards de dollars en commerce maritime 

international1, de plus de 346 millions de tonnes de marchandises2, et en soutenant des 

dizaines de milliers d’emplois à l’échelle du pays3.

1	� Pêches et Océans Canada. (2021). Retombées économiques de l’industrie du transport maritime du Canada —  
Analyse économique Document de travail 2021-03.

2	� Transports Canada. Les Transports au Canada 2020 – un survol, Transport de marchandises (canada.ca)

3	� Pêches et Océans Canada. (2021). Retombées économiques de l’industrie du transport maritime du Canada — 
 Analyse économique Document de travail 2021-03.
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Personnel, services et mandat
Nous comptons plus de 6 500 employés. Nous 

sommes des matelots de pont, des ingénieurs, des 

agents des Services de communications et de trafic 

maritimes, des cuisiniers, des coordonnateurs 

de l’engagement communautaire, des capitaines, 

des agents d’intervention en cas de pollution, des 

spécialistes de la recherche et du sauvetage, des 

techniciens, des administrateurs, des analystes 

de programmes, des conseillers en politique, des 

gardiens de phares, des élèves-officiers, et bien 

d’autres encore. Nous remplissons le rôle de la 

Garde côtière en tant que propriétaire et exploitant 

de la flotte civile du Canada. Nos employés sou-

tiennent les services maritimes clés qui incluent :

•	les aides à la navigation;

•	l’entretien des chenaux;

•	la recherche et le sauvetage en mer;

•	l’intervention à l’égard d’épaves et de navires 

dangereux ou délabrés;

•	l’intervention en cas de pollution marine;

•	les services de déglaçage et de surveillance  

des glaces;

•	les services de communications et de  

trafic maritimes;

•	l’acquisition de navires, d’hélicoptères et 

d’autres services maritimes liés au prolonge-

ment de la vie des navires et au radoub de la 

flotte actuelle;

•	la fourniture de navires et d’hélicoptères à  

l’appui des mandats d’autres ministères fédéraux.

Les services que nous fournissons sont mandatés 

en vertu des lois suivantes :

•	Loi sur les océans

•	Loi sur la marine marchande du Canada de 2001

•	Loi sur la responsabilité en matière maritime

•	Loi sur la prévention de la pollution des  
eaux arctiques

•	Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés  
ou dangereux

•	Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur les 
droits des peuples autochtones

Grâce à l’innovation et à l’excellence, nous sommes 

un chef de file reconnu dans le domaine des services 

et de la sécurité maritime. À titre de fonctionnaires 

fédéraux, les membres de la Garde côtière ont un 

rôle fondamental à jouer pour servir la population 

canadienne, leurs collectivités et l’intérêt public. 

En adoptant nos valeurs de la fonction publique et 

de l’organisation, les membres de la Garde côtière 

renforcent la culture éthique du secteur public et 

contribuent à maintenir la confiance du public en 

l’intégrité de toutes les institutions publiques.
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Valeurs de la fonction publique 
et organisationnelles
Respect de la démocratie : le régime canadien de 

démocratie parlementaire et ses institutions sont 

fondamentaux pour servir l’intérêt public. Les 

fonctionnaires reconnaissent que les élus sont 

responsables devant le Parlement et, par conséquent, 

devant toute la population canadienne, et qu’un 

secteur public non partisan est essentiel à notre 

système démocratique.

Respect envers les personnes : notre relation avec 

la population canadienne doit être empreinte de 

respect, de dignité et d’équité, valeurs qui contribuent 

à un milieu de travail sûr et sain, propice à la mobi-

lisation, à l’ouverture et à la transparence. Notre 

esprit d’innovation procède de la diversité de notre 

population et des idées qui en émanent.

Intégrité : l’intégrité est la pierre angulaire de la 

bonne gouvernance et de la démocratie. Forts des 

normes d’éthique les plus rigoureuses, les fonction-

naires maintiennent et renforcent la confiance du 

public envers l’honnêteté, l’équité et l’objectivité du 

secteur public fédéral.

Intendance : les fonctionnaires fédéraux se voient 

confier la responsabilité d’utiliser et de gérer judi-

cieusement les ressources publiques, tant à court 

qu’à long terme.

Excellence : l’excellence de la conception et de 

l’application des politiques, l’exécution des pro-

grammes et la prestation des services du secteur 

public influent positivement sur tous les volets de 

la vie publique au Canada. L’engagement, la colla-

boration, l’esprit d’équipe et le perfectionnement 

professionnel contribuent tous au rendement élevé 

d’une organisation.

Diversité, équité et inclusion

La Garde côtière est une organisation riche en 

actifs, et cela inclut notre personnel. Nous sommes 

collectivement engagés à créer et à maintenir un 

milieu de travail équitable et inclusif qui s’efforce 

de refléter la diversité du public canadien que 

nous servons. Nous devons prendre soin les uns 

des autres, nous soutenir mutuellement et créer 

un environnement propice à l’épanouissement 

de chacun. La Garde côtière soutiendra ses em-

ployés dans la réalisation de ces engagements, 

ainsi que ceux de l’appel à l’action du greffier en 

janvier 2021 sur l’antiracisme, l’équité et l’inclusion 

dans la fonction publique fédérale.

En réponse à l’appel à l’action du greffier sur l’antira-

cisme et à l’appel à l’action no 57 de la Commission 

de vérité et réconciliation, qui demande à tous les 

ordres de gouvernement de fournir aux fonction-

naires une formation sur l’histoire des peuples 

autochtones, la Garde côtière continuera à amélio-

rer sa compréhension des questions culturelles et 

des barrières du racisme systémique au Canada en 

promouvant activement des séances de formation 

sur la sensibilisation et la compétence intercultu-

relles et en favorisant l’apprentissage pour soutenir 

un milieu de travail sain, inclusif et diversifié.

Engagement :
•	Diriger la réalisation d’une analyse du marché 

du travail maritime qui servira à l’établissement 

d’un plan mesurable et réalisable d’initiatives 

efficaces et respectueuses en matière de sen-

sibilisation, de recrutement et de maintien des 

effectifs se concentrant sur les groupes dési-

gnés au titre de l’équité en matière d’emploi.
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Piliers stratégiques de la  
Garde côtière canadienne

flotte et le Plan de protection des océans. Ces inves-

tissements démontrent la valeur que le gouverne-

ment du Canada et les Canadiens accordent aux 

programmes et services de la Garde côtière ainsi 

que la demande croissante pour ces derniers. Dans 

les années à venir, l’accent sera mis sur la poursuite 

de ces investissements, sur l’amélioration de l’état 

de préparation des programmes et des actifs de la 

Garde côtière ainsi que sur l’excellence de la pres-

tation de services.

Le déploiement de la nouvelle flotte entraînera des 

changements importants pour la Garde côtière. La 

composition d’une flotte optimale pour l’avenir est 

une priorité qui est étroitement liée à nos autres 

priorités permanentes que sont l’excellence du 

service, le recrutement et le maintien en poste. Les 

opérations et l’entretien des navires, qui englobent 

la nécessité de répondre aux nouvelles exigences 

pour exploiter et entretenir efficacement les nou-

veaux navires, sont essentiels au renouvellement 

de la flotte puisqu’ils garantiront un rendement 

opérationnel optimal tout au long du cycle de vie 

des navires, et cela comprend la prise en compte 

des nouvelles exigences relatives à l’exploitation et 

à l’entretien des nouveaux navires. Au cours de la 

période de planification, nous continuerons à nous 

concentrer sur l’élaboration de stratégies visant à 

combler les lacunes actuelles et futures en ce qui 

a trait à l’exploitation et à l’entretien de la nouvelle 

flotte, ainsi que sur l’évolution des compétences 

associées à l’exploitation des nouveaux navires.

Les Canadiens s’attendent à ce que le gouvernement 

fédéral assure la sécurité publique sur l’eau, protège 

l’environnement marin et soutienne la croissance 

économique, la souveraineté et la sécurité du pays 

en maintenant une forte présence fédérale dans les 

eaux canadiennes.

La Garde côtière joue un rôle clé en tant que bras 

opérationnel maritime du gouvernement du Canada,  

prête et capable d’aider à la réalisation des priorités 

maritimes du Canada. En tant qu’organisation mari-

time civile du Canada et propriétaire exploitant de 

la flotte civile du Canada, la Garde côtière exerce 

une fonction essentielle d’intervenant sur l’eau et 

de symbole visible de l’identité canadienne d’un 

océan à l’autre.

La Garde côtière est particulièrement bien placée 

pour remplir cette fonction grâce à son expertise 

maritime, à la flotte maritime civile du Canada et à 

une infrastructure terrestre largement répartie.

La Garde côtière fait partie du petit nombre d’orga-

nismes fédéraux qui fournissent des services  

directs de première ligne, 24 heures par jour, 

7 jours par semaine. Nos programmes et services ont 

une incidence sur le quotidien de chaque Canadien, 

car ils protègent et préservent nos intérêts et 

priorités en tant que nation maritime.

Au cours des dernières années, le gouvernement 

du Canada a investi dans la Garde côtière dans le 

cadre d’initiatives comme le renouvellement de la 
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Afin de respecter ses obligations, la Garde côtière canadienne fait collectivement tous les 

efforts possibles pour s’assurer que sa structure organisationnelle, ses processus et ses 

procédures sont optimisés pour garantir la prestation efficace de services aux Canadiens, 

y compris les programmes et services qui relèvent de son mandat, les nouvelles priorités 

gouvernementales et les engagements de la lettre de mandat de notre ministre.

À cette fin, nous avons défini les quatre piliers stratégiques suivants pour guider l’exécution 

de nos responsabilités fondamentales au cours de la période couverte par ce plan et au-delà, 

et pour nous assurer que nous réalisions notre mandat en maintenant un service d’excellence :

Chaque pilier stratégique du plan cible les objectifs à atteindre, et chaque objectif comporte 

au moins un engagement précis qui est orienté vers l’action. Ensemble, ces piliers stratégiques, 

ces objectifs et ces engagements permettent à l’organisation de maintenir un rythme régulier 

sur trois ans. Les objectifs et les engagements connexes sont décrits dans chaque pilier. 

De plus amples renseignements sur les engagements sont fournis à l’annexe A.

La Garde côtière s’inspire des priorités du gouvernement du Canada et de celles de la 

lettre de mandat de la ministre pour définir ses piliers stratégiques.

Nos employés Nos actifs Nos services Notre  
gouvernance
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Priorités du  
gouvernement  
du Canada

Principales  
responsabilités  
ministérielles

Priorités de la lettre 
de mandat de la ministre

Protéger la santé publique;

Assurer une forte reprise économique;

Promouvoir un environnement plus propre;

Défendre l’équité et l’égalité;

Un Canada plus fort, plus inclusif et plus résilient;

Promouvoir une réconciliation significative.

Pêches – gérer les pêches, les programmes des pêches autochtones et les activités  
aquacoles du Canada, et accorder un soutien aux ports de pêche commerciaux tout  
en appliquant les lois pertinentes;

Écosystèmes aquatiques – gérer et conserver les océans et les autres écosystèmes et 
espèces aquatiques du Canada et les protéger contre les répercussions des activités 
humaines et les espèces envahissantes;

Navigation maritime – fournir des renseignements et des services pour faciliter la  
navigation dans les eaux canadiennes;

Opérations maritimes et intervention – offrir des services d’intervention en milieu 
marin et exploiter la flotte civile du Canada.

Favoriser la durabilité, la stabilité et la prospérité des pêches; 

Développer l’économie des océans et des eaux douces du Canada et favoriser la  
croissance durable à long terme du secteur du poisson et des fruits de mer; 

Mettre en œuvre la Stratégie pour le saumon du Pacifique et une stratégie de conservation 
pour restaurer les populations de saumon de l’Atlantique et leur habitat; 

Conserver les terres et les océans du Canada; 

Protéger et restaurer les océans et les côtes du Canada grâce au Fonds pour la restauration 
côtière, au Programme pour les engins fantômes, aux initiatives communautaires 
visant à nettoyer les littoraux et les océans et au Plan de protection des océans; 

Mettre en œuvre la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones 
et travailler en partenariat avec les peuples autochtones pour faire avancer leurs droits; 

Intégrer les connaissances traditionnelles autochtones dans la planification et les 
décisions stratégiques; 

Mettre de l’avant des ententes cohérentes, durables et collaboratives sur les pêches; 

Réaliser des investissements dans des zones côtières et océaniques qui ont un potentiel 
élevé de captage et d’entreposage de carbone; 

Moderniser la Loi sur les océans; 

Élargir les travaux sur la vulnérabilité au climat pour améliorer la planification et la 
gestion de la conservation marine; 

Continuer de travailler à un plan d’abandon de l’élevage du saumon en parcs en filet 
dans les eaux de la Colombie-Britannique, et travailler au dépôt de la toute première 
Loi sur l’aquaculture du Canada;

Renouveler la flotte de la Garde côtière; 

Favoriser les améliorations aux ports pour petits bateaux; 

Répondre aux incidents et dangers émergents.
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En vitrine En vitrine 

L’INITIATIVE DES  
CAPITAINES HONORAIRES

L’Initiative des capitaines honoraires est une nouvelle initiative 

pilote lancée par la région du Centre dans le cadre du 60e 

anniversaire de la Garde côtière. L’initiative consiste à nommer 

des Canadiens bien connus et distingués, leaders dans leur 

domaine, en tant que capitaines honoraires de la Garde 

côtière canadienne.

Cette initiative vise à renforcer l’image organisationnelle de la 

Garde côtière et ses relations avec les communautés en nommant 

un ou deux capitaines honoraires bénévoles par région, ainsi 

qu’au Collège. Les capitaines honoraires participent aux efforts 

d’approche et de recrutement, et renforcent le moral du per-

sonnel par l’entremise d’événements internes et de visites de 

bases et de navires.

En février 2022, la région du Centre de la Garde côtière a 

nommé le joueur de football canadien de la NFL et diplômé en 

médecine Laurent Duvernay-Tardif comme tout premier capi-

taine honoraire. Il a déjà visité le Centre des opérations régio-

nales de Montréal, la base d’aéroglisseurs de Trois-Rivières,  

et est monté à bord du NGCC Amundsen pour voir nos  

employés à l’œuvre. 
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drons grâce à l’adoption d’un processus de perfection-

nement et de collaboration fondé sur une culture 

qui nous encourage à suivre les progrès réalisés et 

à en discuter régulièrement, à encadrer, à guider et 

à former les autres de façon constructive, et à sou-

ligner l’atteinte des objectifs de perfectionnement 

personnel et des objectifs organisationnels.

La pandémie de COVID-19 a accéléré l’une des 

plus grandes transformations du milieu de travail 

de notre temps, en faisant du travail à domicile 

une option viable pour certains travailleurs, et en 

ajoutant de nouvelles complexités et de nouveaux 

défis aux prestataires de services en première ligne. 

C’est un témoignage du professionnalisme et du 

dévouement des membres de la Garde côtière que 

la prestation des programmes et des services s’est 

poursuivie sans relâche, et nous allons appliquer 

les meilleures pratiques et les leçons apprises de 

la pandémie pour maintenir un environnement de 

travail sécuritaire pour tous les employés.

Nous prendrons également des mesures pour amé-

liorer le soutien offert à l’ensemble du personnel de 

la flotte grâce à l’utilisation de la technologie. Nous 

commencerons par déployer le nouveau logiciel 

des feuilles de temps électroniques, qui permettra 

au personnel de la flotte de soumettre des rensei-

gnements sur le temps et la main-d’œuvre par voie 

électronique. Nous lancerons ensuite un processus 

afin de trouver un nouvel outil d’armement en équi-

Premier pilier stratégique :  
Notre personnel
La Garde côtière reconnaît la force de son patrimoine 

humain et elle en est fière. L’organisation attire des 

personnes qui souhaitent poursuivre une carrière 

épanouissante à long terme. Leur engagement est 

au cœur de notre organisation, et nous sommes 

extrêmement fiers de savoir que nombre de nos 

employés mettent leur vie en jeu pour fournir des 

services essentiels aux Canadiens, 24 heures par 

jour, 7 jours par semaine et 365 jours par année, 

dans tout le pays.

Nous avons la chance de disposer de personnes 

compétentes, expérimentées et motivées, et 

nous continuerons à faire de notre organisation 

l’employeur de choix et à aider tous nos membres 

actuels et futurs à donner le meilleur d’eux-mêmes. 

Le défi inhérent auquel nous sommes confrontés 

consiste à préserver cette position enviable en 

veillant à ce que la Garde côtière soit considérée 

comme un lieu de travail souhaitable, gratifiant et 

inclusif pour ceux qui envisagent de poursuivre une 

carrière avec nous.

Des activités d’évaluation et de développement 

professionnel efficaces sont essentielles pour nous 

aider à instaurer un tel environnement et faire en 

sorte que tous les employés se sentent valorisés et 

outillés pour accomplir leur travail. Nous y parvien-
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page pour remplacer MariTime, le système vieillis-

sant de la Garde côtière, afin de mieux répondre aux 

besoins de la flotte. En plus d’intégrer les décisions 

relatives à l’armement en équipage à la fonction de 

suivi et de gestion du temps et de la main-d’œuvre, 

la génération de rapports de meilleure qualité 

permettra de régler les problèmes de rémunération 

chroniques et de mettre au point des stratégies 

de formation complètes afin de garantir que nous 

disposons d’employés navigants possédant les 

certifications et les connaissances nécessaires pour 

occuper les nouveaux postes qui seront créés dans 

le cadre du renouvellement de notre flotte. Une 

analyse approfondie des besoins en matière d’équi-

page et de certification sera réalisée, parallèlement 

à un examen des fonctionnalités actuellement dis-

ponibles sur le marché, ce qui nous offrira un large 

éventail de solutions à envisager.

En raison de la nature spécialisée de notre travail, 

il est essentiel que la Garde côtière dispose de la 

bonne combinaison de personnes, de capacités et de 

ressources pour fournir nos programmes et services 

à l’échelle nationale. En tant qu’organisme de service 

spécial assumant un large éventail de responsabi-

lités pour assurer la sécurité et la sûreté des voies 

navigables canadiennes, la Garde côtière canadienne 

a besoin d’employés hautement qualifiés possédant 

des qualifications spécialisées. Cela comprend, par 

exemple, les officiers et les membres d’équipage de 

la flotte, les officiers des Services de communica-

tions et de trafic maritimes (les yeux et les oreilles 

de la Garde côtière), et le personnel des centres de 

coordination des opérations de sauvetage.

Nous avons procédé à un examen des postes clés et 

des groupes à risque dans l’ensemble de la Garde 

côtière, et avons renforcé notre capacité à utiliser 

des données à des fins d’analyse par projection. 

L’identification des groupes à risque et des postes 

clés, combinée à une meilleure capacité d’analyse 

des données, favorisera l’élaboration de stratégies 

de recrutement et d’apprentissage ciblées pour 

soutenir le maintien en poste et la planification 

de la relève, l’amélioration des processus associés 

à la planification de la formation, et l’adoption 

d’un processus d’admission annuel plus éclairé au 

Collège de la Garde côtière canadienne pour son 

programme de formation des officiers.

En 2021-2022, les groupes à risque et les postes 

clés proposés, de même que les données démogra-

phiques fournies à l’appui et les recommandations 

formulées pour combler les lacunes, ont été pré-

sentés au Conseil de gestion de la Garde côtière 

aux fins d’approbation et d’inclusion ultérieure 

dans les stratégies de recrutement, de maintien en 

poste et de formation. Ces stratégies intégreront 

également les facteurs d’armement en équipage 

mis à jour ainsi que les exigences futures en matière 

d’armement en équipage de la flotte.

La nature opérationnelle de la Garde côtière fait 

en sorte que l’organisation dépend d’un certain 

nombre de compétences professionnelles hau-

tement spécialisées, des officiers de navires aux 

employés de soutien certifiés. Pour compliquer 

davantage la nécessité de pourvoir des postes 

spécialisés, plusieurs domaines d’études liés à ces 

postes ont des bassins de main-d’œuvre qualifiée 

limités ou voient seulement un petit nombre de 

diplômés chaque année. Cette situation pourrait 

entraîner des problèmes d’approvisionnement si la 

Garde côtière doit pourvoir un nombre important 

de postes vacants dans des domaines critiques. Par 

conséquent, le rapport sur les risques en matière 

de dotation est en cours de création afin de cibler 

les secteurs les plus à risque et de soutenir l’élabo-

ration de stratégies d’atténuation potentielles et 

de solutions visant la planification des ressources 

humaines à plus long terme.

Compte tenu du grand nombre de fonctions et de 

postes existant au sein de la Garde côtière, une 

méthode a été instaurée pour regrouper les postes 

en fonction des aptitudes, des compétences et des 

certifications. Pour évaluer le risque de répercus-

sions, les groupes ont été liés à leur incidence sur 
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les opérations (c.-à-d. cette incidence affecte-t-elle 

la capacité d’un navire à fonctionner?). Pour éva-

luer la probabilité que surviennent des problèmes 

liés aux postes vacants, deux facteurs clés ont été 

examinés : le nombre potentiel de postes vacants 

(attrition régulière, départs à la retraite et postes 

vacants existants) et la difficulté à recruter.

Les récents taux d’attrition ont nécessité la promo-

tion rapide de certains officiers subalternes de la 

flotte à des postes plus élevés. Une telle situation 

peut générer des problèmes puisque ces employés 

n’ont pas toujours les compétences appelées 

« générales » requises pour assumer des postes de 

gestion et de direction. Pour répondre à ce besoin, 

le Collège modernise la prestation des cours de 

commandement de la Garde côtière afin de pou-

voir offrir la formation requise et appropriée à ces 

personnes et aux autres employés qui cherchent à 

parfaire leurs compétences.

Objectif 1 : Attraction et recrutement

Compte tenu à la fois de l’attrition et de l’expansion 

de l’organisation, ainsi que de la nécessité de dispo-

ser d’une capacité de pointe en cas d’incidents ma-

jeurs, l’attraction et le recrutement sont des priori-

tés essentielles qui nécessitent la mise en œuvre de 

stratégies et d’outils de recrutement nationaux.

Notre effectif spécialisé requiert un recrutement 

adapté et l’organisation d’activités promotion-

nelles pour attirer dans l’organisation de nouvelles 

personnes possédant les bonnes compétences, 

de même que des efforts concentrés pour attirer 

des employés issus de diverses communautés. 

Consciente de la nécessité de disposer de nom-

breux ensembles de compétences spécialisées, la 

Garde côtière mène des activités de sensibilisation 

auprès des jeunes étudiants pour faire connaître 

les exigences scolaires nécessaires pour poursuivre 

diverses carrières à la Garde côtière. Nous conce-

vons également des programmes d’apprentissage 

internes qui complètent les stratégies de recru-

tement, et nous travaillons avec divers collèges et 

universités pour attirer les diplômés et les étudiants 

des programmes coopératifs vers la Garde côtière. 

Pour faciliter ces deux approches, des efforts sont 

également déployés pour achever un plan de com-

munication externe.

Le Collège de la Garde côtière est le centre d’excel-

lence de l’entraînement opérationnel et le fonde-

ment de notre succès de longue date en matière 

d’opérations. Pour attirer des candidats qui satis-

font aux conditions d’admission à son programme, 

le Collège continuera de travailler en partenariat 

avec divers collèges, universités et organisations 

communautaires au pays pour promouvoir la Garde 

côtière comme un choix de carrière intéressant.

Engagements :
•	Mettre en œuvre le Plan opérationnel du person-

nel pour appuyer les principales priorités émer-

gentes et renforcer les capacités et l’expertise en 

matière de planification de la main-d’œuvre pour 

trouver des solutions évolutives aux pénuries 

critiques d’équipages par l’entremise de séances 

d’engagement par les équipes spéciales.

•	Renforcer les capacités de renseignement 

opérationnel et d’analyse des personnes pour 

répondre à la demande croissante en données 

personnalisées sur la connaissance de la main-

d’œuvre pour soutenir la prise de décision chez 

les cadres et les travailleurs.
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LA CAMPAGNE NATIONALE DE 
PUBLICITÉ ET DE RECRUTEMENT 
« TOUT LE MONDE À BORD »

La campagne comportait un plan de 

sensibilisation étoffé, cohérent et 

stratégique, ainsi que des stratégies 

de recrutement novatrices faisant 

appel à des technologies modernes 

pour recueillir la rétroaction et orien-

ter les plans futurs. Les efforts de 

recrutement se sont d’abord concen-

trés sur l’évaluation des candidats 

qui se sont déclarés membres des 

groupes désignés au titre de l’équité 

en matière d’emploi pour créer un 

premier groupe de candidats qualifiés. 

En 2023-2024, divers postes seront 

ciblés, allant de steward et cuisinier à 

officier mécanicien et commandant.

En plus d’accroître l’agilité et la rési-

lience de la flotte de la Garde côtière 

loin dans l’avenir, la campagne natio-

nale de recrutement « Tout le monde 

à bord » augmentera la diversité des 

équipages, améliorera la cohérence 

des évaluations, optimisera les pro-

cessus administratifs et élargira la 

mobilité des candidats dans toutes  

les régions. 

Afin que la flotte actuelle et future 

soit agile et résiliente, la Garde côtière 

devra augmenter considérablement 

sa capacité en personnel au cours des 

prochaines années. Cette croissance 

nécessite une approche coordonnée 

en matière d’approche, d’attraction et 

de recrutement.

C’est dans cette optique que la Direction 

générale du personnel et le ministère 

des Pêches et des Océans ont mené la 

campagne « Tout le monde à bord » en 

novembre et décembre 2022. Cette 

campagne était une première de cette 

ampleur pour la Garde côtière et a servi 

de pilote pour les initiatives futures. 

Elle comportait une stratégie publici-

taire nationale ainsi qu’une campagne 

de recrutement centrée sur la flotte 

et axée sur 16 postes à risque, avec 

des efforts concentrés sur le recrute-

ment de membres des quatre groupes 

d’équité en matière d’emploi.

En vitrine En vitrine 
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Objectif 2 : Formation

En tant qu’organisme opérationnel, la Garde côtière 

est nécessairement un organisme de formation et 

d’apprentissage. La formation renforce la confiance 

et la réussite, sur le plan tant personnel qu’organi-

sationnel. Elle est essentielle pour certains postes 

de premier échelon et pour de nombreux postes 

intermédiaires, tout comme l’obtention, le main-

tien et la conservation de certaines certifications. 

Les nombreux échelons de personnel de la Garde 

côtière, les postes uniques et les nécessités opé-

rationnelles exigent que l’organisme fournisse une 

formation technique basée sur les compétences, 

une formation de gestion et de sécurité, et une 

formation au travail d’équipe. Cette formation est 

continue et dispensée de plusieurs manières, entre 

autres par l’entremise d’apprentissage formel, d’ap-

prentissage par l’expérience ou de formation assis-

tée par ordinateur. Il est essentiel, dans le cadre de 

la « gestion du cycle de vie de notre main-d’œuvre », 

d’accorder une attention continue aux produits de 

formation, aux méthodes utilisées et à l’assurance 

de la qualité.

Engagements :
•	Assurer le maintien et l’évolution de la gouver-

nance de la formation du Collège, en adoptant 

une approche active de la détermination, de 

l’élaboration, de la conception et de la presta-

tion de formations pour répondre aux besoins 

actuels et futurs de l’organisation.

•	Moderniser les infrastructures, systèmes et 

outils visant à répondre aux besoins de l’orga-

nisation, notamment le simulateur de trafic 

maritime, le centre conjoint de coordination 

des opérations de sauvetage et les centres 

d’apprentissage régionaux.

•	Mettre en œuvre le système d’information sur 

les étudiants tout en assurant le développement 

du programme d’études nécessaire pour soutenir 

les initiatives ministérielles.

•	Lancer les cours de commandement.

•	Renforcer les possibilités de mobilisation  

internationales avec les institutions de  

formation maritime.

•	Explorer les possibilités de cibler les occasions 

de transition et la formation connexe à l’appui 

des postes cotés requis sur les navires par 

l’entremise de l’Association canadienne des 

instituts de formation maritime.

•	Utiliser les données du Plan national de forma-

tion opérationnelle comme mesure objective 

pour prioriser la prestation de formation pour 

2023-2024, et appuyer la flotte et les programmes 

à trouver des fournisseurs tiers pour les forma-

tions qui ne sont pas dispensées par le Collège.

•	Assurer le maintien et l’évolution du système 

de gestion de l’apprentissage OnCourse, le sys-

tème d’information des étudiants et les centres 

d’apprentissage régionaux qui soutiennent la 

prestation de formation en ligne, synchrone 

et asynchrone, entre autres méthodes d’ap-

prentissage, en garantissant l’accessibilité des 

occasions d’apprentissage pour les employés 

à terre et en mer, indépendamment du lieu, 

de la région ou de la langue.

•	Élaborer et lancer les cours sur  

le système de visualisation des 

cartes électroniques et le sys-

tème Furuno au personnel 

de la flotte et dans le 

cadre du programme 

de formation  

des officiers.
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LE PROJET DE MODERNISATION 
DU COLLÈGE DE LA GARDE 
CÔTIÈRE CANADIENNE

Le simulateur de navigation maritime 

a également été amélioré par l’ajout de 

consoles de positionnement dynamique 

sur chaque passerelle, ainsi que de 

modèles de brise-glaces moyens et de 

navires hauturiers de science océano-

graphique. En outre, le simulateur de 

déglaçage a été amélioré pour fournir un 

champ de vision de 360 degrés grâce à 

14 moniteurs affichant des graphiques 

avancés et entourant la passerelle actuelle 

de même que les stations d’ailerons de 

bâbord et de tribord.

Au cours du prochain exercice, le Collège 

continuera d’examiner les demandes de 

formation et d’élaborer des cours, et il 

élargira l’accès aux possibilités d’appren-

tissage pour le personnel de la Garde 

côtière afin de soutenir la flotte de l’avenir. 

Les activités prévues pour 2023-2024 

comprennent le lancement du cours de 

commandement, la mise en œuvre de 

centres d’apprentissage dans la région de 

l’Atlantique, à l’administration centrale et 

dans la région de l’Ouest, ainsi que l’inté-

gration complète de la bibliothèque John 

Adams avec OnCourse et les centres 

d’apprentissage régionaux. 

Le projet de modernisation du Collège de 

la Garde côtière canadienne a été lancé 

par la Direction générale du personnel 

en 2022 et a déjà beaucoup progressé. 

Il s’agit d’un plan stratégique quinquen-

nal visant à faire en sorte que le Collège 

demeure un établissement de formation 

maritime bilingue de classe mondiale.

Le projet de modernisation améliore la 

formation requise par le personnel de la 

Garde côtière pour sauver des vies, proté-

ger l’environnement, assurer la sécurité 

de la navigation et maintenir les meilleurs 

systèmes de communication maritime 

possibles. Il vise à améliorer de nombreux 

éléments des ressources pédagogiques 

et des installations du Collège afin de 

soutenir des plateformes d’apprentissage 

modernes et efficaces, qu’elles soient 

physiques ou virtuelles.

Le Collège a récemment installé un 

nouveau moteur de formation Wärtsilä 

à la pointe de la technologie. Il s’agit du 

premier moteur de ce type consacré à la 

formation au Canada, et l’un des six au 

monde. Le moteur permet aux étudiants 

et au personnel de la flotte d’acquérir une 

précieuse expérience pratique sur la façon 

d’utiliser, de réparer et de remettre à neuf 

le moteur diesel Wärtsilä W8L26.

Plan intégré des activités et des ressources humaines16



Objectif 3 : Gestion de carrière

La Garde côtière valorise ses employés et cherche 

à les fidéliser en leur offrant une carrière enrichis-

sante et stimulante, et la stratégie des ressources 

humaines s’efforce de trouver des moyens nova-

teurs pour permettre aux employés de tous les ni-

veaux de trouver le poste qui leur convient le mieux 

et d’atteindre un rendement et une satisfaction 

maximale dans leur emploi. Afin d’appuyer le proces-

sus continu de gestion de carrière et de perfection-

nement professionnel, l’outil de compétences pro-

fessionnelles a été lancé en février 2022. Il contient 

des dictionnaires de compétences couvrant chaque 

emploi de l’organisation, ce qui permet à tous les 

employés, quel que soit leur niveau, de déterminer 

les compétences requises dans leur emploi actuel et 

de visualiser les compétences associées à tous les 

autres emplois auxquels ils peuvent aspirer.

En collaboration avec Personnes et culture, la 

Garde côtière appuie le développement de tous 

les employés qui cherchent à faire progresser leur 

carrière grâce à des approches précises adaptées à 

la fusion d’une organisation opérationnelle dans un 

environnement de programme. En mettant l’accent 

sur le développement proactif du leadership par 

l’entremise du programme de développement et 

de mobilité des talents, nous cherchons à soutenir 

la communauté des cadres intermédiaires et leur 

transition d’experts en matière technique à des 

gestionnaires de personnes experts. Depuis le lan-

cement de l’outil de compétences professionnelles, 

les employés peuvent mettre à jour leurs plans 

d’apprentissage en y ajoutant des détails précis à 

l’appui de leurs aspirations à court et à long terme 

au sein de la Garde côtière. Ces compétences 

seront également utilisées pour appuyer les outils 

de dotation, la planification de la relève et les 

activités de recrutement.

La Garde côtière continue d’élaborer des pro-

grammes de perfectionnement professionnel et 

d’apprentissage pour un éventail de programmes 

opérationnels, incluant ceux nécessaires au respect 

des exigences de Transports Canada par rapport 

au personnel navigant, en tant qu’outils de recru-

tement et de formation internes visant à former 

des candidats hautement qualifiés et formés qui 

sont prêts à offrir aux Canadiens les services de la 

Garde côtière.

Engagements :
•	Diriger, maintenir et faire évoluer la formation 

en langue seconde de la Garde côtière ainsi que 

les initiatives de développement des talents et 

de la mobilité.

•	Recueillir et analyser les données relatives 

aux employés navigants qui quittent la Garde 

côtière afin de mieux comprendre et articuler 

les stratégies de rétention.
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Objectif 4 : Santé

La santé et la sécurité des employés de la Garde 

côtière constituent la priorité absolue de l’organi-

sation. Pour assurer la santé générale du personnel, 

il faut notamment fournir la formation et le soutien 

nécessaires pour améliorer la résilience personnelle 

des employés, incluant des services adaptés aux 

fonctions opérationnelles de première ligne. La sé-

curité, la santé, le bon moral du personnel, le mieux-

être, l’aide aux employés, les ententes de conciliation 

travail-vie personnelle, les processus de retour au 

travail et les programmes de récompenses et de 

reconnaissance sont tous des éléments essentiels 

pour répondre aux besoins de nos employés, de 

nos équipes et, ultimement, de notre organisation. 

Autrement dit, l’état de préparation et le maintien 

en poste du personnel dépendent de la qualité du 

soutien offert aux employés. En collaboration avec 

Personnes et Culture, la Direction générale du 

personnel travaille à l’échelle de l’organisation pour 

veiller à ce que ces mesures soient renforcées  

et étendues.

Engagements :
•	Renforcer et développer le partenariat de la 

Garde côtière avec les Services de bien-être et 

moral des Forces canadiennes en tant que modèle 

de source externe dans le cadre des quatre piliers 

du programme de promotion de la santé de la 

Garde côtière.

•	Procéder à une évaluation des besoins de la 

Garde côtière en matière de moral pour com-

prendre les besoins actuels et futurs de la 

flotte, tout en élaborant et en fournissant des 

programmes et services adaptés.

•	Rapatrier le poste de coordinateur national de 

la santé vers la Direction du personnel opéra-

tionnel et de la certification de l’administration 

centrale, depuis la région du Centre, et com-

mencer l’élaboration d’un programme national 

de services de promotion de la santé grâce à la 

création d’un centre national d’expertise.
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Deuxième pilier stratégique : 
Nos actifs
La Garde côtière possède et exploite la flotte 

civile du gouvernement fédéral. Situés partout 

au pays, ces actifs offrent une plateforme sup-

portant une vaste gamme de programmes et de 

services maritimes, ainsi qu’une présence fédé-

rale reconnue à l’échelle nationale et un symbole 

de service et de sécurité. D’un océan à l’autre, la 

flotte de navires et d’hélicoptères rouges et blancs 

arpente 243 000 km de côtes, les plus longues du 

monde, et une superficie de 5,3 millions de km2 

d’océans et d’eaux intérieures.

L’approche de la Garde côtière en matière de 

prestation efficace des services n’est nulle part plus 

évidente qu’à l’échelle de la flotte. La plupart de 

nos navires peuvent servir à de nombreuses tâches 

et tous sont dotés d’un équipage de marins pro-

fessionnels, capables d’assurer une prestation de 

programmes en mer. Par exemple, un navire et son 

équipage spécialisé peuvent être optimisés à tout 

moment pour soutenir une mission scientifique 

tout en déployant des bouées de navigation et en 

servant à la fois de navire secondaire de recherche 

et de sa uvetage et de symbole manifeste de la 

souveraineté canadienne.

Cette philosophie d’exploitation à missions mul-

tiples permet de réaliser d’importantes économies 

d’échelle et fournit à la Garde côtière une flotte di-

versifiée capable de naviguer dans toutes les zones 

maritimes du pays pendant la saison de navigation. 

L’exploitation en mode multitâche garantit égale-

ment que la Garde côtière dispose d’une capacité 

de coordination 24 heures par jour pour l’affecta-

tion des ressources à la zone, au programme ou  

aux priorités.

Bien que la flotte soit sans aucun doute l’actif le 

plus reconnaissable de la Garde côtière, cette 

dernière utilise également une base d’actifs ter-

restres tangibles variés et complexes pour offrir 

des services à la population canadienne. La Garde 

côtière assure leur fonctionnement, leur entretien, 

leur réparation et leur éventuel renouvellement 

pour remplacer les systèmes vieillissants à la fin de 

leur vie utile. Pour ce faire, l’organisation doit détenir 

une expertise en gestion des actifs qui couvre un 

large éventail de fonctions allant de l’acquisition 

et de l’entretien au prolongement de la vie et au 

remplacement, jusqu’à l’élimination.

La Garde côtière doit protéger ses actifs afin de 

maintenir ses capacités opérationnelles, d’assurer 

l’exécution des programmes et la prestation des 

services qui lui sont confiés, et de répondre aux 

priorités actuelles et futures du gouvernement  

du Canada.

Alors que nous travaillons à la construction de nou-

veaux navires pour remplacer nos plus âgés, nous 

prendrons des mesures pour prolonger la durée 

de vie de la flotte actuelle grâce à des solutions 

provisoires et veillerons à ce que la flotte actuelle 

et celle de l’avenir disposent des infrastructures 

terrestres nécessaires à la prestation des services 

dans tout le Canada.
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Le renouvellement de nos actifs exige la prise en 

compte de nombreux facteurs afin de garantir le 

respect des exigences. Les nouveaux équipements 

et les nouvelles technologies entraînent la nécessi-

té ou la possibilité de développer de nouvelles com-

pétences et de recruter de nouveaux talents. Nous 

abordons le renouvellement des actifs en acceptant 

de plein gré la nécessité de réduire les émissions 

et d’écologiser nos activités, et nous demeurons 

concentrés sur l’exécution opérationnelle de notre 

mandat. Nous reconnaissons également que les 

effets du changement climatique se font déjà sentir, 

et nous faisons une priorité du renforcement de 

notre résilience à cette menace grâce à l’analyse  

et la détermination.

Nous devons collaborer étroitement avec les 

intervenants, évaluer les résultats des examens 

des niveaux de service et des profils de préparation 

des programmes, et fixer des exigences souples et 

tournées vers l’avenir afin que les nouveaux actifs 

répondent aux exigences actuelles et futures des 

programmes et des opérations. Nous devons égale-

ment profiter de l’occasion pour examiner comment 

nos actifs seront gérés, exploités et entretenus tout 

au long de leur cycle de vie.
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En vitrine En vitrine 

LE NOUVEAU NAVIRE HAUTURIER 
DE SCIENCE OCÉANOGRAPHIQUE

Le nouveau NHSO appuiera  

les missions de relevés océano-

graphiques, géologiques et hydro-

graphiques, contribuant directement 

à la compréhension des impacts du 

changement climatique sur les océans. 

Comme tous les grands navires de la 

flotte de la Garde côtière, le nouveau 

navire sera également chargé de missions 

secondaires, notamment la recherche et  

le sauvetage ainsi que l’intervention environ-

nementale et en cas de dangers maritimes.

La cérémonie de mise sur cale du NHSO 

s’est déroulée en octobre 2021, et ses 

moteurs principaux ont été installés dans 

la salle des machines en avril 2022. La 

consolidation du navire a commencé en 

2022, ce qui incluait l’assemblage des 

grands modules en novembre 2022.

Le navire devrait être mis à l’eau en 2024 

et commencer les essais en mer en vue 

d’une livraison en 2025. D’ici là, la Garde 

côtière continuera de mettre en œuvre 

des mesures provisoires pour s’assurer 

que toutes les missions qui étaient entre-

prises par le NGCC Hudson continuent 

d’être accomplies jusqu’à ce que le  

nouveau NHSO entre en service. 

Dans le cadre du Plan de renouvellement 

de la flotte relatif à la Stratégie nationale 

de construction navale, la Garde côtière 

procèdera à l’acquisition d’un nouveau 

navire hauturier de science océanogra-

phique (NHSO) en cours de construction 

par Vancouver Shipyards. Le nouveau 

navire remplacera le NGCC Hudson 

récemment mis hors service. Le contrat 

de construction a été attribué en janvier 

2021, et la construction a commencé en 

mars 2021.

Le nouveau NHSO sera de conception 

moderne et offrira des capacités amélio-

rées et une fiabilité accrue comparati-

vement au NGCC Hudson. Il deviendra 

le principal navire hauturier de science 

océanographique de la côte est pour 

Pêches et Océans Canada et le gouver-

nement du Canada. Le navire devrait être 

actif toute l’année dans l’océan Atlantique 

et le golfe du Saint-Laurent, ainsi que dans 

l’Arctique durant la saison estivale.
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Objectif 1 : Livraison  
de la nouvelle flotte

Le renouvellement de la flotte vieillissante de la 

Garde côtière est une priorité du gouvernement 

canadien depuis plus d’une décennie, et cette prio-

rité fournira à la Garde côtière les actifs nécessaires 

à la prestation aux Canadiens des programmes 

et services prévus dans son mandat. La flotte de 

grands navires de la Garde côtière affiche un âge 

moyen d’environ 40 ans et doit être remplacée 

afin de répondre aux pressions opérationnelles 

croissantes et d’accomplir les missions que la loi lui 

confie. Avec l’augmentation du commerce maritime 

et les effets déjà réels du changement climatique, 

la Garde côtière sera de plus en plus sollicitée. Une 

flotte de la Garde côtière renouvelée maintiendra 

la confiance des Canadiens et celle des secteurs 

économiques qui comptent sur ses services pour 

demeurer concurrentiels. Pour nous assurer que 

nous disposons d’une flotte polyvalente capable de 

répondre aux demandes dans l’avenir, nous fixons 

des exigences souples par rapport aux capacités 

futures fondées sur un principe clé visant à ce que 

les navires puissent accomplir un large éventail de 

missions, dans la mesure du possible.

À la suite des importants investissements réalisés 

par le gouvernement du Canada, la Garde côtière 

dispose maintenant de plans entièrement financés 

pour l’ensemble de la flotte de grands navires. Le 

travail est déjà bien entamé en ce qui a trait au 

renouvellement complet de la flotte et le finance-

ment annoncé en 2019 est consacré à l’acquisition 

d’un maximum de 16 navires polyvalents, de six 

brise-glaces destinés aux programmes et de deux 

patrouilleurs modifiés arctiques et hauturiers. Ces 

mesures s’ajoutent à la concrétisation des projets 

grands et petits de construction navale qui faisaient 

déjà partie de la Stratégie nationale de construction 

navale (SNCN), ainsi qu’au travail accompli par 

Services publics et Approvisionnement Canada 

pour l’ajout du chantier Davie comme troisième 

chantier naval canadien et partenaire stratégique 

dans le cadre de la SNCN. L’ajout du chantier a été 

annoncé le 4 avril 2023, et les travaux de concep-

tion ont commencé au même moment pour la 

construction des brise-glaces de programme.

Le 6 mai 2021, le Canada a également annoncé qu’il 

procéderait à la construction de deux brise-glaces 

polaires dans le cadre de la SNCN. Ces deux brise-

glaces auront une capacité supérieure à celle du 

plus grand brise-glace actuel du Canada, le NGCC 

Louis S. St-Laurent. Grâce à leurs capacités accrues, 

ces navires plus grands et plus puissants permet-

tront à la Garde côtière de mener des opérations 

à longueur d’année dans l’Arctique canadien. Ces 

capacités améliorées seront appuyées par des héli-

coptères pour brise-glaces polaires optimisés pour 

fonctionner dans le dur environnement arctique. 

L’endurance accrue des brise-glaces polaires leur 

permettra de fonctionner à des latitudes plus élevées 

pendant de plus longues périodes et permettra à la 

flotte de mieux soutenir les peuples autochtones et 

les habitants du Nord, de renforcer la souveraineté 

dans l’Arctique, de faire progresser la recherche 

scientifique dans l’Extrême-Arctique, d’améliorer 

la connaissance du domaine maritime, et de mieux 

répondre aux urgences maritimes. L’investissement 

du Canada dans les brise-glaces polaires aura des 

répercussions durables sur l’industrie maritime 

canadienne, ses travailleurs et ses fournisseurs.

À mesure qu’avance le programme de renouvelle-

ment de la flotte, la Garde côtière devra être prête 

à en assurer la gestion d’une année à l’autre. Le 

calendrier de renouvellement de la flotte, étalé sur 

plusieurs décennies, accroît la complexité du projet 

tout en offrant à la Garde côtière la possibilité 

d’ajuster les objectifs et les processus pour s’assurer 

que nous disposons des navires nécessaires pour 
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effectuer notre travail dans les années futures, en 

construisant aujourd’hui une flotte pour l’avenir. 

L’objectif est de livrer sans interruption les nouveaux 

navires dans les délais prévus, tout en continuant 

à faire progresser les plans, la conception et l’ingé-

nierie de la construction d’autres navires dans la 

filière de renouvellement.

Engagements :
•	Continuer à fournir de nouveaux bateaux de 

recherche et sauvetage en vertu d’un contrat.

•	Attribuer le contrat de construction et débuter 

les travaux relatifs au navire semi-hauturier de 

recherche halieutique.

•	Faire progresser la construction du navire hau-

turier de science océanographique qui rempla-

cera le NGCC Hudson.

•	Commencer la construction dans le cadre du 

projet des navires de patrouille arctiques et 

hauturiers de la Garde côtière.

•	Achever le travail de conception de la  

nouvelle catégorie de navires multimissions 

semi-hauturiers.

•	Attribuer le contrat auxiliaire et commencer  

les travaux sur le brise-glace polaire au  

Chantier Davie.

•	Faire progresser l’ingénierie de construction et 

l’acquisition d’articles à long délai d’exécution 

pour la construction du brise-glace polaire par 

Vancouver Shipyards.

•	Attribuer le contrat auxiliaire et commencer les 

travaux sur les brise-glaces de programme au 

Chantier Davie.

•	Attribuer les contrats et commencer les tra-

vaux relatifs à l’ingénierie de construction et 

l’approvisionnement en matériel pour le projet 

de navire polyvalent de Vancouver Shipyards.

Objectif 2 : Exploitation et entretien 
de la nouvelle flotte

Si la construction d’un navire peut prendre plusieurs 

années, ce dernier restera en service pendant 

plusieurs décennies. L’exploitation et l’entretien 

des navires font donc partie intégrante du renou-

vellement de la flotte, afin de garantir un rendement 

opérationnel tout au long du cycle de vie du navire. 

Au cours de la période de planification, nous conti-

nuerons à nous concentrer sur l’élaboration de 

stratégies visant à combler les lacunes actuelles et 

futures en matière d’exploitation et d’entretien de la 

nouvelle flotte, incluant l’étude des leçons apprises 

de la mise en service des navires récemment acceptés.

La Garde côtière élabore également un programme 

de vérification de la disponibilité de l’infrastructure 

de la flotte afin d’établir les exigences en matière 

d’infrastructure, de vérifier et de suivre l’état des 

actifs de l’infrastructure côtière, et d’évaluer la 

disponibilité des actifs actuels par rapport aux 

exigences futures. Une partie de ce travail n’est pas 

liée à l’exploitation et à l’entretien de la nouvelle 

flotte, car de nombreux quais et sites d’infrastruc-

ture côtière actuels sont classés comme critiques 

et requièrent une attention particulière avant de 

pouvoir être utilisés en toute sécurité par les navires  

de la Garde côtière actuellement en service. 

Toutefois, ce programme permettra de clarifier 

les changements nécessaires pour répondre aux 

exigences futures.

De plus, un groupe de travail conjoint du secteur 

des biens immobiliers du ministère des Pêches et 

des Océans et de la Garde côtière canadienne a été 

créé pour aborder les exigences de projets futurs 

conçus à l’égard des infrastructures terrestres. 

Compte tenu des responsabilités partagées entre 

les Biens immobiliers (gardien) et la Garde côtière 

(locataire), ce groupe de travail jouera un rôle essen-

tiel dans la gestion du programme. La première 
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phase de l’évaluation de l’infrastructure des quais 

visant à soutenir toute une gamme de missions de 

la Garde côtière est en cours.

Engagements :
•	Actualiser le plan d’entretien pluriannuel de 

la Garde côtière pour combler les lacunes en 

matière d’entretien de la flotte et répondre aux 

nouvelles exigences relatives à l’exploitation  

et l’entretien efficaces des navires de la  

Garde côtière.

•	Mettre à jour le plan d’entretien pluriannuel de 

la Garde côtière afin de combler toute lacune 

liée à l’entretien de la flotte.

Objectif 3 : Prolongement de la vie  
des navires

Les navires de la Garde côtière plus âgés coûtent 

de plus en plus cher à entretenir et sont plus 

susceptibles d’être mis hors service en raison de 

réparations imprévues, ce qui accroît la pression 

exercée sur la flotte existante. Pour lutter contre 

ce risque opérationnel croissant, la Garde côtière 

met en œuvre des mesures provisoires, comme la 

réalisation de travaux de prolongement de vie des 

navires (PVN) et l’acquisition de navires d’occasion 

pour maintenir les capacités opérationnelles pen-

dant que les travaux de PVN sont effectués afin de 

veiller à ce que la flotte existante demeure opéra-

tionnelle jusqu’à l’acquisition de la nouvelle flotte.

En 2019, le gouvernement du Canada a approuvé 

un financement de plus de 2 milliards de dollars 

pour le PVN, de sorte que plus de 70 navires 

puissent demeurer opérationnels pendant encore 

20 ans. Les responsables du programme de 

PVN travaillent en étroite collaboration avec le 

personnel de la flotte pour établir l’échéancier du 

projet de PVN et éviter que les travaux prévus 

causent une interruption des programmes et des 

services d’exploitation. D’autres ensembles de 

travaux requis non liés au programme de PVN sont 

intégrés dans les périodes de travail consacrées à 

ce dernier afin d’écourter la période durant laquelle 

les navires sont hors service.

Au cours du présent cycle du plan d’activités, on 

continuera, dans le cadre de ce programme, d’en-

tamer de nouveaux projets utilisant les ressources 

existantes afin de respecter l’échéancier des efforts 

de prolongement de la vie des navires.

Engagements :
•	Poursuivre les travaux de conversion du nou-

veau brise-glace léger NGCC Judy LaMarsh.

•	Poursuivre la mise en œuvre du programme de 

PVN exhaustif afin d’accroître la fiabilité et la 

disponibilité des navires de la Garde côtière. 

Les travaux prévus comprennent ce qui suit :

•	Terminer le PVN du NGCC Cygnus

•	Poursuivre le PVN du NGCC George R. Pearkes

•	Poursuivre le PVN du NGCC Griffon

•	Poursuivre le PVN du NGCC Sir Wilfrid Laurier 

(phase 2)

•	Poursuivre le PVN du NGCC Sir Wilfrid Laurier 

(phase 3)

•	 Poursuivre le PVN du NGCC Louis S. St-Laurent 

(quatre phases)

•	Poursuivre le PVN des bateaux de sauvetage 

motorisés de 47 pieds

•	Poursuivre le PVN du NGCC Terry Fox

•	Poursuivre le PVN du NGCC Martha L. Black

•	Poursuivre le PVN du NGCC Tanu

•	Poursuivre le PVN du NGCC Mamilossa
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LA CÉRÉMONIE DE REMISE 
EN SERVICE DU NGCC KOPIT 
HOPSON 1752

Le NGCC Kopit Hopson 1752 est un 

brise-glace léger en service dans la région 

de l’Atlantique. Le navire a récemment été 

rebaptisé dans le cadre de l’engagement 

du gouvernement du Canada envers la ré-

conciliation avec les peuples autochtones.

L’idée de rebaptiser le navire « Kopit Hopson 

1752 » a été avancée par Daniel Paul, un 

ancien Mi’kmaq de Nouvelle-Écosse, et 

approuvée par la ministre des Pêches, 

des Océans et de la Garde côtière cana-

dienne. Le nouveau nom du navire fait 

référence à un traité de paix signé 

en 1752, une époque de conflit, par 

le gouverneur britannique Peregrine 

Hopson et le chef Mi’kmaq Kopit. Il rend 

hommage aux deux dirigeants et illustre 

l’évolution des relations entre la  

Couronne et les Autochtones.

Le brise-glace léger sera officiellement 

rebaptisé NGCC Kopit Hopson 1752 une 

fois que les travaux seront terminés et 

que le navire sera prêt à reprendre  

service à l’été 2023. 
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Objectif 4 : Actifs terrestres

Les actifs terrestres de la Garde côtière, outre ceux 

qui sont rattachés à la flotte, sont peut-être moins 

visibles pour le public, mais ne sont pas moins impor-

tants dans la réalisation de la devise « Sécurité d’abord, 

service constant » de la Garde côtière canadienne. 

Ces actifs comprennent les aides à la navigation 

fixes et flottantes, les aides visuelles et sonores, les 

radars, la radio et les réseaux terrestres du système 

d’identification automatique, qui sont fournis par l’in-

termédiaire de plus de 300 installations éloignées. 

À cela s’ajoutent les actifs utilisés en cas d’interven-

tion environnementale et de dangers maritimes 

servant au confinement, à la collecte et au stockage 

des déversements, de même que plusieurs bases et 

stations de recherche et de sauvetage.

Engagements :
•	Continuer à déterminer les besoins en infrastruc-

tures côtières nécessaires pour soutenir le 

concept de modularité des navires de la future 

flotte selon une intégration de l’Initiative de 

continuité de la flotte et une coordination avec 

les intervenants.

•	Évaluer l’état actuel des installations côtières 

de la Garde côtière pour veiller à ce que la future 

flotte puisse être intégrée conformément à 

l’Initiative de continuité de la flotte.

•	Poursuivre la mise en œuvre des protocoles et 

procédures de la Garde côtière en ce qui a trait 

aux actifs et aux inventaires.

•	 Terminer la mise en œuvre des six stations de re-

cherche et de sauvetage originales en 2024-2025. 

Les trois stations de la région de l’Atlantique 

ont été achevées, et les travaux se poursuivent 

pour les stations de Victoria et Hartley Bay. Il 

faudra quatre ans pour achever la station de 

Port Renfrew après la sélection du site.

•	Continuer à fournir une formation sur les 

nouveaux équipements d’intervention envi-

ronnementale conformément à l’Initiative de 

modernisation de l’équipement d’intervention 

environnementale.

•	Achever le projet des radars et le projet OpNet 

du Plan de protection des océans.

•	Renouveler l’infrastructure informatique du 

Collège de la Garde côtière canadienne afin 

d’en faire profiter les étudiants, d’augmenter 

la bande passante et d’offrir de la formation à 

distance par Internet.
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LA MISE EN ŒUVRE OPÉRATIONNELLE 
DES NOUVEAUX RADARS DU PLAN DE 
PROTECTION DES OCÉANS

Dans le cadre du Plan de protection des 

océans, la Garde côtière canadienne a 

reçu des fonds pour mettre en œuvre 10 

nouvelles installations de radars terrestres 

à travers le Canada. Ces nouveaux radars 

de pointe seront intégrés au Système 

d’information sur la navigation maritime 

des Services de communications et de trafic 

maritimes (SCTM) et amélioreront considé-

rablement la sécurité maritime grâce à une 

meilleure couverture du trafic maritime.

Dans le cadre du programme des SCTM, 

les radars sont utilisés en combinaison 

avec d’autres technologies de surveil-

lance pour localiser les navires de toutes 

tailles dans les zones de services de trafic 

maritime et leurs alentours. Les nouveaux 

radars utilisent une technologie à  

semi-conducteurs, ce qui accroît leur  

efficacité énergétique et leur fiabilité.  

Parallèlement aux nouveaux radars,  

un nouveau système est éga-

lement mis en place permettant 

de contrôler, de reconfigurer et de 

réinitialiser l’équipement à distance, ce 

qui réduira les coûts de maintenance et 

permettra d’intervenir plus rapidement 

en cas de panne.

Neuf nouveaux radars ont été installés 

sur les côtes est et ouest en 2022-2023. 

Sept de ces radars ont fait leurs preuves 

de fonctionnement, et trois sont plei-

nement opérationnels. La dernière 

installation radar, située à l’île Calvert 

en Colombie-Britannique, devrait être 

pleinement opérationnelle en 2023-2024, 

de même que toutes les installations 

restantes. Une fois que tous les nou-

veaux radars seront opérationnels, le 

programme des SCTM aura étendu sa 

capacité à un total de 36 radars. 
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Troisième pilier stratégique : 
Nos services
En tant qu’organisme civil d’exploitation maritime 

du gouvernement du Canada, la Garde côtière 

offre aux Canadiens et à ceux qui naviguent dans 

nos eaux une vaste gamme de services maritimes 

autorisés qui visent à sauver des vies, à améliorer la 

sécurité maritime, à soutenir le commerce maritime 

et à protéger l’environnement marin.

Comme organisme de portée horizontale accom-

plissant de nombreuses tâches et doté de man-

dats multiples, la Garde côtière est en mesure de 

tirer parti d’un personnel, d’une flotte et d’actifs 

terrestres qui participent à la réalisation de pro-

grammes ayant pour but d’apporter une contribu-

tion précieuse aux autres ministères et aux initia-

tives nouvelles et émergentes du gouvernement 

du Canada. Nous restons déterminés à mettre en 

œuvre le Plan de protection des océans, à soutenir 

la Stratégie pour un gouvernement vert, à aider nos 

partenaires issus de différents domaines (science, 

environnement, application de la loi et sécurité) et 

à maintenir nos alliances avec les administrations 

provinciales, territoriales et municipales, ainsi 

qu’avec les partenaires, communautés et gouverne-

ments autochtones.

L’économie bleue consiste à exploiter le potentiel 

de nos océans, de nos mers, de nos lacs et de nos 

rivières – ressources que le Canada a le privilège de 

posséder en abondance – pour améliorer la vie de 

tous. Pendant que le gouvernement fédéral colla-

bore avec d’importants partenaires et intervenants 

à l’élaboration d’une stratégie d’économie bleue ex-

haustive pour le Canada, la Garde côtière élaborera 

une stratégie visant à faire progresser la moder-

nisation des programmes de navigation maritime 

et services de sécurité, y compris en prenant des 

initiatives en matière de navigation électronique 

ou numérique et en guidant le financement destiné 

aux aides à la navigation et aux Services de commu-

nications et de trafic maritimes.

Dans la version révisée de la Stratégie pour un 

gouvernement vert, le gouvernement canadien 

s’est engagé à atteindre la carboneutralité de 

ses activités d’ici 2050. Il devra ainsi prendre 

des mesures pour réduire les émissions de ses 

bâtiments, de son parc de véhicules ordinaires, 

des sites éloignés, de ses activités de sûreté et de 

sécurité nationales, et de ses activités d’appro-

visionnement et veiller à ce que ses activités et 

actifs résistent bien au changement climatique. La 

nouvelle stratégie englobe la flotte responsable de 

la sûreté et de la sécurité nationale, ce qui accorde 

un rôle direct à la Garde côtière.

La création de la région de l’Arctique de la Garde 

côtière illustre notre engagement à faire progres-

ser la réconciliation et à travailler en collaboration 

avec les organisations et gouvernements des Inuits, 

des Premières Nations et des Métis dans le Nord. 
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Nous travaillons en collaboration dans le but de 

cerner l’avenir des services de la Garde côtière 

dans l’Arctique, alors que nous continuons à observer 

d’importants changements dans l’environnement 

marin en raison du changement climatique, de 

l’augmentation connexe du trafic maritime et de 

l’intérêt international, ainsi que de la prolongation 

de la saison de navigation dans l’Arctique.

La demande pour nos services continue de croître 

et nous sommes toujours conscients de la nécessité 

d’écouter nos divers partenaires et intervenants et 

d’évaluer comment nous répondons aux exigences 

et aux attentes changeantes dans le contexte des 

programmes et des services qui nous sont confiés, 

y compris la fourniture de navires et d’hélicoptères 

à l’appui du mandat d’autres ministères fédéraux. 

Pour ce faire, nous devons explorer de nouvelles façons 

de mener nos activités grâce à des innovations 

technologiques comme la navigation électronique 

et la numérisation, et renforcer les partenariats 

établis à l’égard de la prestation de programmes  

et de services.

Objectif 1 : Concrétiser l’apport de la 
Garde côtière au Plan de protection 
des océans

Dans le cadre du Plan de protection des océans 

(PPO), la Garde côtière a reçu des fonds pour pro-

mouvoir un plan axé sur quatre grandes priorités :

•	 Créer un système de sécurité maritime de classe 

mondiale qui accroît le transport maritime respon-

sable et protège les eaux canadiennes, incluant des 

mesures préventives et des interventions.

•	Prendre des mesures visant à régler le problème 

des navires abandonnés et des épaves.

•	Renforcer nos partenariats et mettre en œuvre 

des pratiques de gestion conjointe avec les 

communautés autochtones, y compris pour le 

développement de la capacité locale d’intervention 

en cas d’urgence.

•	Investir dans la recherche et les méthodes de 

nettoyage des déversements d’hydrocarbures 

afin de veiller à ce que les décisions prises en 

situation d’urgence soient fondées sur des 

données probantes.

Au cours du présent cycle de planification des 

activités, nous continuerons à contribuer au PPO, 

notamment en renforçant les centres des Services 

de communications et de trafic maritimes du Canada 

grâce à l’amélioration de la capacité des radars à 

surveiller le trafic maritime, ce qui assurera une 

connaissance plus complète et plus précise de la 

situation maritime et contribuera à renforcer le 

système de sécurité maritime.

L’initiative visant les substances nocives et dange-

reuses est fortement pertinente du point de vue 

de l’exploitation et exerce des effets importants 

sur la Garde côtière. En collaboration avec nos 

partenaires fédéraux, nous continuerons à travail-

ler au renforcement du système de sécurité mari-

time du Canada en établissant un cadre national 

comportant des éléments de programmation clés 

pour améliorer notre état de préparation et nos 

interventions en cas de déversement dans le milieu 

marin de substances nocives ou dangereuses 

provenant de navires ou d’autres sources inconnues. 

En parallèle, nous commencerons à offrir une for-

mation aux premiers intervenants sur les rejets de 

substances nocives et dangereuses du point de vue 

de la santé et de la sécurité.

Nous cherchons également à accroître la parti-

cipation des partenaires autochtones au régime 

d’intervention en mer par l’élaboration et la mise en 

œuvre d’un Portail de communication pour l’in-

tervention intégrée en cas d’incident (PCIIC) afin 

d’améliorer la collaboration pendant les urgences, 

les événements et les exercices en mer, et de fournir 

une plateforme pour l’utilisation normalisée du Sys-

tème de commandement d’intervention. Alors que 

la Garde côtière continue le processus de planifica-

tion de l’intervention régionale élaboré par le biais 

du PPO, le PCIIC est voué à devenir le principal 
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outil de communication qui reliera la Garde côtière 

aux partenaires autochtones et communautaires 

ainsi qu’aux autres entités responsables à toutes 

les étapes de l’incident maritime. La Garde côtière 

échangera avec les organismes d’intervention ré-

gionaux pour déterminer les possibilités de soutien 

à l’interopérabilité avec les systèmes qui pourraient 

être en place et pour consulter les partenaires 

autochtones sur les conditions à remplir.

De nombreux projets relevant du PPO se veulent 

un moyen de compléter, d’améliorer ou d’étendre 

les services et les fonctions qui existent, tandis que 

d’autres ont été créés à titre de pilotes et de proto-

types. Comme la première phase du PPO s’est ter-

minée en mars 2022, l’un des principaux objectifs de 

ce cycle de planification des activités est de déter-

miner les étapes à suivre en évaluant les résultats 

des projets, y compris la transformation de certains 

projets en programmes permanents « en service ». 

En d’autres termes, certains projets du PPO seront 

intégrés aux activités régulières de la Garde  

côtière. Ce processus permettra de s’assurer  

que les avantages tirés de cet investissement  

historique se poursuivent sous forme de service 

continu au-delà du premier cycle de vie du PPO.

La lettre de mandat de la ministre des Pêches, des 

Océans et de la Garde côtière canadienne affir-

mait l’engagement du gouvernement à lancer la 

prochaine phase du PPO afin de poursuivre les 

efforts visant à mettre en place des systèmes de 

sécurité maritime de classe mondiale et à créer des 

partenariats plus solides avec les communautés 

autochtones et les autres communautés côtières. 

Le budget de 2022 a confirmé un total de 1,1 milliard 

de dollars au cours des neuf prochaines années 

et 67,9 millions de dollars en financement per-

manent accordé au ministère des Pêches et des 

Océans et à la Garde côtière pour renouveler 

et étendre le PPO. La prochaine phase du PPO 

s’appuiera sur les résultats et les leçons apprises 

au cours des cinq dernières années et ajoutera 

d’autres domaines d’intervention, notamment 

l’élargissement de la prévention et de l’intervention 

en cas d’urgence pour tous les types de marchan-

dises, l’assurance de chaînes d’approvisionnement 

saines et résilientes, la navigation sécuritaire des 

grands et petits navires, et l’augmentation des  

mesures de protection sur les routes éloignées.

Engagements :
•	Soutenir et coordonner la gouvernance intra 

et interministérielle du Plan de protection des 

océans pour faciliter la supervision et la prise 

de décision.

•	Contribuer à l’élaboration d’une description 

complète des résultats unifiant les diverses ini-

tiatives du Plan de protection des océans pour 

montrer comment les projets individuels de la 

Garde côtière sont liés aux résultats de haut 

niveau du Plan de protection des océans.

•	S’impliquer dans les initiatives du Plan de pro-

tection des océans pour cibler et surveiller les 

risques liés à la gestion des programmes pour 

permettre la surveillance et l’alignement des 

résultats des programmes horizontaux.

•	Mettre en œuvre la première version du Portail 

de communication pour intervention intégrée 

en cas d’incident en collaboration avec les 

partenaires autochtones et déterminer les 

exigences relatives aux versions futures.

•	Impliquer les communautés autochtones pour 

élaborer des plans de formation et lancer la 

formation dans le cadre du projet de formation 

et d’exercices de recherche et sauvetage pour 

les Autochtones.

•	Continuer à impliquer les partenaires  

autochtones et membres de la Garde côtière 

auxiliaire pour mettre en œuvre le Programme 

communautaire autochtone de bénévolat en 

sécurité nautique.

•	Fournir une capacité d’intervention sur place 

pour les essais relatifs aux agents de combus-

tion et de traitement pour les déversements 

dans le cadre des initiatives de recherche  

multipartenaires.
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En vitrine En vitrine 
L’INITIATIVE DE PRÉPARATION, 
D’INTERVENTION ET DE RÉTABLISSEMENT 
EN CAS DE POLLUTION MARINE

rôle formel pour les commu-

nautés autochtones au sein du 

système sera établi en collaboration 

avec ces dernières, incluant un finan-

cement durable et des protections juri-

diques appropriées pour appuyer ce rôle.

Le système d’intervention en cas de pollution 

définira clairement les rôles et les responsabilités 

de tous les partenaires afin que les interventions 

du Canada en cas d’incidents de pollution marine 

soient rapides et efficaces, et qu’elles réduisent au 

minimum l’impact de la pollution sur l’environnement 

et la santé humaine.

Par l’entremise de cette initiative, la Garde côtière 

poursuit un mandat élargi en matière d’intervention 

en cas de pollution et cherche à s’imposer comme 

chef de file fédéral pour l’intervention dans tous 

les cas de pollution marine, excluant les zones 

comme celles extracôtières qui sont régies par des 

ententes fédérales-provinciales. L’Office Canada-

Terre-Neuve-et-Labrador des hydrocarbures ex-

tracôtiers et l’Office Canada-Nouvelle-Écosse des 

hydrocarbures extracôtiers continueront à diriger 

les interventions dans ces zones.

En partenariat avec Transports Canada, la Garde 

côtière est engagée à continuer d’impliquer active-

ment tous les secteurs, les intervenants et les par-

tenaires, y compris les groupes autochtones, afin 

de recueillir leurs commentaires et leurs opinions 

sur la création d’un nouveau système coordonné de 

lutte contre la pollution marine au Canada. 

En juillet 2022, le gouvernement du Canada a 

annoncé la prochaine phase du Plan de protection 

des océans (renouvellement du PPO). Grâce à ce 

nouvel investissement de deux milliards de dollars 

sur neuf ans, le gouvernement du Canada élargira 

les initiatives existantes et établira de nouvelles 

initiatives qui renforceront la protection des côtes 

et de la faune du Canada, amélioreront la sécurité 

maritime et la gestion des incidents, favoriseront 

l’utilisation des données et des outils dans la prise 

de décision, et feront progresser les partenariats 

avec les communautés, les gouvernements et les 

organisations autochtones.

Les nouveaux investissements dans le cadre du 

PPO donneront confiance aux Canadiens et aux 

peuples autochtones dans le fait que le Canada 

continuera à faire croître son économie tout en 

protégeant l’environnement. L’une des principales 

contributions de la Garde côtière au renouvelle-

ment du PPO est le soutien apporté à l’Initiative de 

préparation, d’intervention et de rétablissement 

en cas de pollution marine menée par Transports 

Canada. Cette initiative vise à créer un système 

gouvernemental de coordination des interventions 

en cas de déversement de pollution, quel qu’en soit 

la source ou le type.

Ce système coordonné fournira un cadre pour as-

surer l’efficacité et la cohérence de la gestion et des 

interventions en cas d’incidents de pollution marine 

dans l’ensemble du pays, ainsi que pour le rétablis-

sement de l’environnement après les incidents. La 

responsabilité des pollueurs sera renforcée et un 
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Objectif 2 : Grands projets  
de ressources

La Loi sur l’évaluation d’impact et la Loi sur la Régie  
canadienne de l’énergie ont établi de meilleures 

règles pour les grands projets de ressources visant 

à protéger l’environnement et les communautés, 

à faire progresser la réconciliation avec les peuples 

autochtones et à faire en sorte que les projets 

durables puissent progresser. Grâce à cette gouver-

nance fédérale renforcée, la Garde côtière a désor-

mais un rôle important à jouer dans l’évaluation des 

grands projets de ressources lorsqu’ils comportent 

une composante de transport maritime.

Nous surveillons ou soutenons actuellement les 

évaluations d’impact et processus connexes pour 

un certain nombre de grands projets de ressources 

et les infrastructures associées qui ont été propo-

sés ou récemment approuvés dans chacune des 

quatre régions de l’organisation, comme le projet 

de la jetée maritime de Tilbury, le Terminal 2 à  

Roberts Bank, le projet de gaz naturel liquéfié 

(GNL) Cedar, le terminal portuaire Sorel-Tracy, la 

mine Mary River de Baffinland, et GNL Ksi Lisims. 

Le projet GNL Ksi Lisims est le premier à être 

soumis au processus amélioré d’évaluation de la 

sécurité de la navigation, mené par Transports 

Canada en remplacement de l’ancien processus 

TERMPOL. Le processus d’évaluation de la sécurité 

de la navigation vise à améliorer l’approche collec-

tive du Canada en matière d’examen des projets, 

y compris les terminaux portuaires et les sites de 

transbordement examinés en vertu de la Loi sur 
l’évaluation d’impact. Ce nouveau processus sera 

plus rapide et plus efficace, et permettra d’éviter les 

examens maritimes redondants.

Nous continuons à mettre en œuvre et à soutenir la 

coordination et la gouvernance fédérales du projet 

d’agrandissement du réseau de Trans Mountain 

(TMX), qui demeure une priorité du gouverne-

ment fédéral. L’une des initiatives phares du projet 

TMX est la mesure d’adaptation pour l’élaboration 

conjointe de l’intervention communautaire, qui vise 

à répondre aux préoccupations des groupes autoch-

tones concernant les risques pour les activités mari-

times, l’environnement et les sites sacrés et d’impor-

tance culturelle susceptibles de se poser sur leurs 

territoires traditionnels en raison de l’augmentation 

du trafic de navires-citernes qu’entraînera le projet. 

Dans le cadre de cette initiative, la Garde côtière 

définit les données, les outils et les services à même 

d’améliorer la mise en commun des renseignements 

avec les organisations, communautés et gouverne-

ments autochtones côtiers et les partenaires d’inter-

vention, et de renforcer les capacités de préparation, 

d’intervention, ainsi que la sécurité des groupes 

autochtones côtiers admissibles.

La Garde côtière continuera à participer active-

ment à un certain nombre de processus d’évalua-

tion d’impact et d’évaluation environnementale 

concernant la navigation maritime associée aux 

projets proposés et à leurs effets environnemen-

taux potentiels. Ces travaux impliquent toute une 

série de tâches, comme l’évaluation des informa-

tions demandées aux promoteurs au sujet des 

répercussions des projets et des mesures d’atté-

nuation proposées, la transmission de connais-

sances spécialisées et l’examen des répercussions 

sur les programmes et les niveaux de service de la 

Garde côtière, la contribution aux interventions dé-

ployées à l’échelle du gouvernement, la promotion 

des processus de consultation des Autochtones, 

et la formulation de réponses réfléchies en temps 

utile pour atténuer les répercussions des projets et 

remédier aux répercussions sur les droits issus de 

traités et autres.

Engagements :
•	Continuer de travailler avec les groupes autoch-

tones et les communautés côtières dans le cadre 

de la mesure d’accommodement sur l’élabora-

tion conjointe de l’intervention communautaire 

liée au projet d’agrandissement du réseau de 

Trans Mountain.
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•	Renforcer la capacité à soutenir les évaluations 

de grands projets par l’Agence d’évaluation 

d’impact du Canada et par l’entremise du pro-

gramme d’évaluation de la sécurité de la naviga-

tion du Plan de protection des océans.

Objectif 3 : Révision des niveaux  
de service

La Garde côtière est déterminée à offrir à ses  

nombreux clients les meilleurs services possible  

en fonction des ressources dont elle dispose.

Les niveaux de service établis sont une pierre 

angulaire de la prestation de services de la Garde 

côtière et permettent à ses clients de comprendre 

clairement les services auxquels ils peuvent s’attendre. 

Les niveaux de services contribuent à ce que les 

services soient fournis de manière cohérente, inté-

grée, prévisible, mesurable et équitable à l’échelle 

nationale, dans le temps et dans des conditions 

normales d’exploitation.

Les niveaux de service actualisés des programmes 

de déglaçage, d’aides à la navigation, de gestion 

des voies navigables, des Services de communi-

cations et de trafic maritimes, de recherche et de 

sauvetage, et d’intervention environnementale 

et dangers maritimes nous permettent de mieux 

refléter l’évolution des technologies et des pra-

tiques de navigation maritime et de comprendre 

les besoins actuels des utilisateurs et clients. Le 

processus d’examen s’est déroulé dans le cadre 

d’engagements mandatés à l’échelle internationale 

et nationale et incluait la participation d’interve-

nants internes et externes, y compris le ministère 

des Pêches et des Océans et d’autres ministères et 

organismes fédéraux qui collaborent avec la Garde 

côtière, les partenaires de service de la Garde  

côtière américaine, l’industrie, les partenaires  

autochtones et le grand public.
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Objectif 4 : État de préparation  
des programmes

Pour réussir à atteindre les niveaux de service éta-

blis, il est essentiel de maximiser l’état de prépara-

tion des programmes de la Garde côtière, qui est la 

capacité organisationnelle à satisfaire la demande 

en matière de programmes et de services. Dans le 

cadre de l’examen qu’elle effectue sur les niveaux 

de service, la Garde côtière entreprend une éva-

luation de l’état de préparation pour déterminer les 

écarts potentiels entre, d’une part, les exigences 

actuelles et prévues des missions futures et, d’autre 

part, les ressources, les pouvoirs, la capacité et les 

moyens actuels, et pour établir un profil de prépa-

ration. Cette évaluation portera sur les personnes, 

les actifs et la gouvernance.

•	Avoir des personnes en bon état de préparation 

signifie avoir les bonnes personnes, dotées de 

compétences et d’expérience adéquates, au 

bon endroit, au bon moment. Cela constitue un 

élément clé du pilier Personnel.

•	Des actifs en bon état de préparation permettent 

de bien mener les opérations visées de manière 

durable. Il s’agit d’un élément clé des piliers 

Actifs et Services.

•	Outre les personnes et les actifs, de nombreux 

facteurs intangibles contribuent à l’état de 

préparation. Ces facteurs régissent à la fois 

les relations entre les autres éléments et la 

manière dont ils servent à préparer les pro-

grammes. Le renforcement des politiques, des 

processus, procédures et autres mécanismes 

de gouvernance à l’échelle nationale pour 

soutenir efficacement la préparation des pro-

grammes représente un élément clé de notre 

pilier de gouvernance.

Engagements :
•	Mettre en œuvre les nouvelles ententes de 

contribution de la Garde côtière auxiliaire, 

incluant l’allocation de nouveaux fonds.

•	Élaborer un profil de préparation pour tous les 

programmes de navigation maritime.

•	Élaborer un profil de préparation pour chaque 

programme d’intervention (Intervention 

environnementale et dangers maritimes, et 

Recherche et sauvetage) en mettant l’accent 

sur une évaluation des trois principales com-

posantes de la préparation (personnel, actifs 

et capacité par rapport à la demande) afin de 

cerner les écarts entre les besoins actuels et 

les exigences prévues des missions futures.

Objectif 5 : Modernisation des 
programmes de navigation maritime

En appui à notre objectif en matière de préparation 

des programmes, la Garde côtière a élaboré une 

stratégie de modernisation des programmes de  

navigation maritime. Suivant la tendance interna-

tionale de numérisation des outils et des services 

de navigation maritime, la Garde côtière transfor-

mera ses mécanismes de service pour fournir aux 

navigateurs des données opportunes et normali-

sées sur, notamment, la sécurité, l’environnement, 

les conditions météorologiques, la glace, le trafic 

maritime, la profondeur des chenaux, les limites de 

vitesse et les zones marines protégées.

La stratégie de modernisation sera axée sur la pour-

suite de la mise en œuvre de la navigation électro-

nique et la numérisation d’autres services pour ga-

rantir l’accessibilité à l’information sur la navigation 

maritime, notamment l’information sur la sécurité, 

les glaces et les conditions météorologiques, les 

données environnementales, le trafic maritime, la 

profondeur des chenaux, les restrictions de vitesse 

et l’information sur les zones marines protégées. 

Cette modernisation des principaux programmes 

de navigation maritime de la Garde côtière — Aides 
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à la navigation, Gestion des voies navigables, Dégla-

çage et Services de communications et de trafic 

maritimes — tire notamment parti des nouvelles 

technologies en utilisant davantage de données 

provenant de capteurs et en améliorant notre 

capacité à recueillir les données, à les traiter, les 

synthétiser, les analyser et les échanger facilement 

avec nos partenaires de façon intégrée et rationali-

sée. Il faudra pour cela intégrer les programmes, les 

systèmes et les outils existants de manière à fournir 

des services harmonieux, efficaces et en temps réel 

aux clients maritimes et aux partenaires fédéraux, 

provinciaux, territoriaux et autochtones.

Une partie de cette initiative visera à améliorer la 

connaissance du domaine maritime, de sorte qu’on 

soit équipés pour continuer à mener des activités de 

surveillance, de détection et d’identification, et à in-

tervenir en cas d’incident dans les eaux canadiennes 

et à l’étranger, et pour répondre aux exigences du 

milieu de la sécurité et de l’application de la loi en 

matière de connaissance du domaine maritime.

Le Canada est confronté à un environnement de 

sécurité complexe et dynamique dans son domaine 

maritime, ce qui pose des défis à notre sécurité 

et notre prospérité économique. À ce titre, nous 

avons besoin d’une nouvelle mentalité – une 

mentalité qui adopte une vue d’ensemble de tous 

les risques, vulnérabilités, menaces, conséquences 

et possibilités, et qui permet d’intervenir grâce à 

une approche active, multiministérielle et intégrée. 

L’élaboration par la Garde côtière d’un cadre de 

connaissance du domaine maritime fournira un 

aperçu de haut niveau et une meilleure compréhen-

sion de la collecte et de la distribution des données 

internes et externes à la Garde côtière. La connais-

sance du domaine maritime permet à nos nations 

partenaires de détecter, de surveiller et, en fin de 

compte, d’intervenir en cas d’activité dans leurs 

eaux, et le partage efficace de l’information permet 

une intervention multinationale, ce qui permet 

de sécuriser le domaine maritime. L’atteinte d’une 

connaissance exploitable du domaine maritime conti-

nuera de dépendre des efforts de collaboration 

et de la coordination des efforts des partenaires 

fédéraux et mondiaux en matière de sécurité. La 

stratégie de connaissance du domaine maritime est 

essentielle à la compréhension efficace des activités 

maritimes et à l’identification des menaces le plus 

rapidement et le plus loin possible de nos côtes.

La numérisation des services de la Garde côtière et 

des partenaires fédéraux facilitera l’accès à l’infor-

mation sur la navigation maritime à ceux qui en ont 

besoin pour la sécurité et la navigation maritimes, la 

protection de l’environnement et des mammifères 

marins, le renforcement de la connaissance du  

domaine maritime et le soutien aux économies 

locales, régionales, nationale et autochtones.

Une feuille de route a été créée afin de tracer la 

voie à suivre pour tous les sous-projets liés à la 

navigation électronique, dont un certain nombre, 

comme le portail de navigation électronique qui 

est désormais pleinement opérationnel, ont déjà 

produit des résultats. Le Système d’information sur 

les voies navigables et les messages propres aux 

applications du Système d’identification automa-

tique sont également en service, et des améliora-

tions sont prévues et nécessaires pour atteindre 

une capacité opérationnelle totale. Le Système 
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collaboratif de gestion des voyages est financé et sa 

mise en œuvre a commencé au printemps 2023.

La Garde côtière a commencé la mise à jour de 

son Système d’information du Programme des 

aides à la navigation (SIPA), qui a été mis en œuvre 

il y a 30 ans et qui permet le suivi et la gestion de 

l’information relative à plus de 17 000 aides à la na-

vigation, aux exigences de conception, à la méthode 

de conception et d’examen, et à la publication du 

livre des feux, des bouées et des signaux de brume 

et des avis aux navigateurs. Le logiciel et l’interface 

du système ont été modifiés au fil des ans afin de 

rester fonctionnels, mais ils ne sont plus compa-

tibles avec les technologies et les environnements 

actuels. Le nouveau système devra être fondé sur 

des spécifications de systèmes liées aux aides à la 

navigation ainsi que sur une architecture et une 

conception qui permettront l’échange d’informa-

tion avec d’autres secteurs, respecter les exigences 

de l’Organisation hydrographique internationale 

(OHI) et satisfaire aux exigences relatives à la navi-

gation internationale dans les eaux canadiennes.

Des progrès considérables ont été réalisés à ce 

jour. Les prochaines étapes comprennent l’achève-

ment des exigences opérationnelles et la collabo-

ration avec d’autres secteurs pour déterminer une 

solution dont la conception respecte les normes 

de l’OHI, du Service hydrographique du Canada et 

de la navigation électronique dans une perspective 

holistique des programmes de navigation maritime.

Engagement :
•	Élaborer une stratégie pour améliorer la rési-

lience de la chaîne d’approvisionnement grâce 

à la modernisation des programmes de navi-

gation maritime et des systèmes de sécurité, y 

compris les initiatives liées à la navigation élec-

tronique et aux voies navigables numériques, et 

orienter les investissements vers les aides à la 

navigation et les Services de communications et 

de trafic maritimes.

Objectif 6 : Favoriser l’innovation

Il est essentiel que la Garde côtière puisse s’adapter 

à l’évolution du paysage opérationnel, satisfaire aux 

nouvelles exigences d’écologisation, et assurer la 

continuité du service et la primauté des opérations 

dans tous les contextes. La Garde côtière met en 

place une approche ambitieuse d’innovation et 

d’expérimentation qui accélérera l’adoption de pro-

grès technologiques efficaces au sein de l’organisa-

tion. L’objectif est de soutenir les aspirations et les 

objectifs de développement durable et de moderni-

sation à long terme de la Garde côtière et d’assurer 

des investissements ciblés vers des technologies, 

des systèmes et des processus éprouvés, ce qui se 

traduit par une optimisation des ressources pour la 

population canadienne.

Miser sur l’innovation pour la prestation de nos 

programmes et de nos services, lorsqu’il sera logique 

de le faire, nous permettra d’accroître notre sou-

plesse et notre capacité, et de fournir aux Canadiens 

des services plus efficaces à court et à long terme. 

Nous intensifions nos efforts pour favoriser l’innova-

tion qui apporte des solutions pratiques à toute une 

gamme d’exigences opérationnelles connues ou 

émergentes afin d’améliorer la prestation de ser-

vices, la fiabilité, l’efficacité, la résilience climatique 

et la réduction des émissions.

La Garde côtière est déterminée à réduire les 

émissions et les effets environnementaux dans les 

domaines suivants : achat de carburant (y compris 

les carburants à faible teneur en carbone), acquisi-

tions de la flotte (y compris les plateformes à haut 

rendement énergétique), efficacité opérationnelle, 

exploration d’autres modèles de prestation de 

services, recherche et innovation dans la carboneu-

tralité. L’objectif primordial qui sous-tend ces consi-

dérations environnementales est l’objectif de car-

boneutralité du Canada d’ici 2050. La Garde côtière 

travaillera assidûment pour contribuer à cet objectif.
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Notre contribution prendra diverses formes. Elle se 

traduira notamment par une variété de projets no-

vateurs, de groupes de recherche et de groupes de 

travail et une évaluation des sources d’alimentation 

de rechange, ce qui pourrait contribuer à la mise 

en œuvre de plusieurs initiatives clés du gouverne-

ment du Canada, notamment l’Accord de Paris des 

Nations Unies, la Stratégie fédérale de développe-

ment durable et la Stratégie pour un gouvernement 

vert. Des études sur les répercussions opération-

nelles du gaz naturel liquéfié, une évaluation de la 

faisabilité techno-économique, de même qu’une 

feuille de route sur les carburants à zéro émission 

ont été réalisées. Une étude approfondie sur les 

carburants à faibles émissions pour la flotte de la 

Garde côtière est en cours de planification.

La mise en place de la technologie relative aux véhi-

cules autonomes (dans l’air, en surface et sous l’eau) 

est une progression opérationnelle logique pour 

la Garde côtière en raison de la capacité qu’offre 

cette technologie d’effectuer des missions de longue 

durée dans des conditions environnementales difficiles. 

Son usage accroît la sécurité du personnel, réduit notre 

empreinte carbone et permet d’effectuer des missions 

dans des conditions autrement désarmantes. La Garde 

côtière a plusieurs projets de véhicules autonomes 

en cours, y compris des opérations près des côtes et 

en mer qui soutiennent les opérations de recherche 

et de sauvetage, de conservation et de protection, 

de sécurité maritime et de déglaçage. Dans chaque 

cas, la coordination avec les organismes de régle-

mentation est en cours afin de garantir l’achève-

ment de la mission et de mieux informer les orga-

nismes de réglementation sur les exigences de la 

Garde côtière. Des essais relatifs à un système de 

surveillance par drone multi-capteurs, rapidement 

déployable, à décollage et atterrissage verticaux 

ont été effectués pour évaluer les zones de sur-

veillance couvertes dans le cadre des missions de 

recherche et de sauvetage et des missions de suivi 

des icebergs.

Engagements :
•	Assurer l’établissement et la durabilité d’un 

plan de décarbonisation de la flotte opération-

nelle de la Garde côtière.

•	Élaborer une feuille de route sur la résilience 

climatique avec des stratégies d’adaptation et 

d’atténuation classées par ordre de priorité  

et cohérentes avec les engagements de  

l’Éco Gouvernement.

•	Mettre à l’essai et évaluer des plateformes de 

surveillance mobiles attachées afin d’amélio-

rer les interventions, de réduire les émissions et 

d’améliorer la connaissance du domaine maritime.

•	Faire progresser le développement de deux 

nouvelles technologies de récupération de 

l’énergie cinétique susceptibles d’aider la Garde 

côtière à compenser les besoins en énergie à 

bord de ses navires; de permettre aux actifs de 

tirer avantage de capacités futures grâce à l’uti-

lisation de systèmes de capteurs décentralisés 

à bord des navires ou des aides à la navigation; 

de réduire la contrainte et la fatigue des maté-

riaux des navires et d’améliorer le confort de 

l’équipage et des opérateurs.

•	Fournir des renseignements de haute qualité 

et en temps opportun sur la contamination 

marine, l’état des glaces et les écosystèmes 

côtiers en développant, démontrant et testant 

un prototype de système d’observation et de 

surveillance de la Terre.
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Quatrième pilier stratégique : 
Notre gouvernance
La Garde côtière estime que la bonne gouvernance 

est participative, axée sur le consensus, respon-

sable, transparente, réactive, efficace, efficiente, 

équitable et inclusive.

Les changements organisationnels annoncés pour 

l’administration centrale en 2019, tout comme la 

création de la région de l’Arctique, ont fait de la 

Garde côtière une institution nationale plus unifiée 

et plus forte. Au cours du présent cycle de planifi-

cation des activités, nous continuerons à renforcer 

les politiques, les processus, les procédures et les 

systèmes nationaux afin d’améliorer la prise de dé-

cision, la préparation, l’exécution et la responsabi-

lisation, et de permettre à l’administration centrale 

et aux quatre régions de l’organisation de fonction-

ner de manière harmonieuse et sans heurts dans 

une seule et même Garde côtière unifiée au sein du 

ministère des Pêches et des Océans.

Les intérêts des intervenants et partenaires sont au 

centre de notre processus décisionnel, et le renfor-

cement de l’engagement des intervenants, tant à 

l’interne qu’à l’externe, demeurera une priorité dans 

le cadre de toutes nos activités de gouvernance.

Objectif 1 : Renforcer les politiques, 
processus, procédures et systèmes 
nationaux

La Garde côtière est un organisme d’intervention. 

Pour cette raison, notre flotte et notre personnel 

régional de première ligne doivent souvent prendre 

des mesures immédiates sur le terrain. Le fait de 

disposer de politiques, de normes, de méthodes, 

de procédures et de systèmes cohérents à l’échelle 

nationale permet de simplifier le processus déci-

sionnel, d’améliorer l’efficacité de la prestation des 

programmes et des services dans l’ensemble du 

pays et d’établir un cadre qui favorise une planifica-

tion stratégique axée sur l’avenir. Cette cohérence 
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nationale facilite le renforcement des capacités de 

planification interne, ce qui nous permet de de-

meurer en bonne position pour la mise en œuvre 

actuelle et future des activités de planification.

Conformément à la Politique sur les résultats du 

Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, la 

Garde côtière a instauré une structure de gou-

vernance visant à promouvoir un processus déci-

sionnel axé sur les résultats et une définition claire 

des responsabilités. Des comités et sous-comités 

internes du conseil exécutif ont été établis dans 

toutes les directions et régions de la Garde côtière, 

et tous relèvent du Conseil de gestion de la Garde 

côtière canadienne, qui est l’organe consultatif 

supérieur du commissaire.

La nécessité d’un cadre de gouvernance solide 

s’étend également aux partenariats externes. À 

titre d’exemple, la Direction générale de l’interven-

tion élabore un document sur les Opérations de 

sauvetage de masse de la Garde côtière canadienne 

– Cadre maritime, fondé sur des données recueil-

lies au cours de plusieurs années de consultation 

avec des programmes internes et des partenaires 

externes, y compris les Forces armées canadiennes 

(FAC), et qui définit les rôles et les responsabilités 

dans les opérations de sauvetage de masse. Ce 

cadre vise également à mieux définir les intervalles 

et les voies de communication nécessaires entre 

les régions, l’administration centrale et les autres 

partenaires et intervenants afin de permettre à la 

haute direction et au personnel de la Garde côtière 

de mener les actions rapides et décisives néces-

saires en cas d’incident de cette envergure. Il est 

nécessaire d’établir un langage commun et une 

compréhension mutuelle des rôles, des responsa-

bilités, des intentions et des voies hiérarchiques 

en interne à la Garde côtière, et entre la Garde 

côtière et les partenaires et intervenants en ma-

tière de recherche et de sauvetage (SAR) lors des 

opérations de sauvetage de masse, et d’harmoniser 

le plan d’intervention avec les plans d’incidents 

à grande échelle des FAC, les autres partenaires 

fédéraux en matière de SAR, les plans régionaux de 

la Garde côtière et les plans provinciaux de gestion 

des conséquences. La première ébauche du cadre 

a été achevée et révisée par une équipe d’experts 

en interventions d’urgence. Le document a été 

envoyé à des responsables régionaux de SAR de 

la Garde côtière et aux FAC pour recueillir leurs 

commentaires avant d’être exercé et finalisé. Ce 

cadre permettra au personnel de la Garde côtière, 

à l’échelle des régions et de l’administration cen-

trale, de mieux comprendre les exigences en ma-

tière de rapports et les intervalles pour intervenir 

efficacement lors des opérations de sauvetage de 

masse dans le domaine maritime, et d’harmoniser 

les opérations et les attentes de la Garde côtière 

canadienne et des FAC lors des opérations de SAR 

de grande envergure.

En tant que partenaire de la sûreté maritime au 

sein de la communauté élargie du gouvernement 

du Canada, la Direction de la sûreté maritime 

appuie les efforts du Canada en matière de sécu-

rité nationale grâce à un leadership proactif pour 

initier, gérer et maintenir les relations interministé-

rielles et intersecrétariales. En tant que présidente 

actuelle de la structure de gouvernance élargie 

des Centres des opérations de la sûreté maritime 

(COSM), la Garde côtière dirige les efforts visant 

à renouveler les éléments du programme pour 

intégrer le travail des centres dans l’infrastruc-

ture élargie de la sécurité nationale. Les COSM du 

Canada appuient la sûreté maritime au Canada et 

sont essentiels à la détection et à la surveillance de 

l’activité maritime, en plus de rassembler, d’analyser 

et de coordonner l’information et les renseigne-

ments provenant de ses systèmes de surveillance. 

Comme les menaces à la sécurité sur terre, dans les 

airs et en mer continuent d’évoluer, il est nécessaire 

d’analyser les fonctions et les extrants actuels des 

COSM et de déterminer les lacunes existantes et 

potentielles qui nuisent à la capacité des centres à 

assurer la connaissance du domaine maritime. Les 
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résultats de ces analyses orienteront ainsi le renou-

vellement du programme des COSM en suggérant 

des améliorations aux politiques et procédures qui 

sont prospectives et alignées sur les meilleures 

pratiques de l’ensemble du gouvernement.

La Garde côtière est un organisme riche en don-

nées. Le projet pilote bisannuel Renseignements 

d’affaires et analyse des activités, qui a été couron-

né de succès, a montré l’intérêt d’optimiser l’usage 

de ces données pour guider la prise de décision. 

L’émergence d’outils libre-service à faible coût rend 

possible l’analyse des activités sans grand investis-

sement dans l’infrastructure, et même si le projet 

pilote était axé exclusivement sur l’usage des don-

nées des Services de gestion intégrée des affaires, 

il a clairement démontré que les services fournis 

aux Canadiens pourraient immensément bénéficier 

de l’automatisation, de l’analyse prédictive et de 

l’application de l’intelligence artificielle aux pro-

grammes de la Garde côtière.

Un autre projet de renseignements d’affaires et 

d’analyse des activités portant sur les données 

relatives au personnel navigant a récemment été 

lancé. Ainsi, la Garde côtière dispose désormais 

de tableaux de bord internes fournis sur demande 

qui présentent des données démographiques et 

qui sont actualisés automatiquement et quotidien-

nement pour orienter la prise de décisions. Ces 

tableaux de bord ont permis de répondre à des 

questions concernant l’équipage de la flotte de 

l’avenir, notamment en ce qui concerne le main-

tien en poste des employés, les coûts associés aux 

banques de congés, les stratégies de formation et 

les prévisions de départ à la retraite.

Compte tenu des avantages que procure l’amélio-

ration de la veille économique et de l’analyse des 

activités, la Garde côtière poursuivra au cours du 

cycle de ce plan d’affaires sa stratégie en matière de 

renseignements d’affaires et d’analyse des activités 

avec les objectifs suivants :

•	Numérisation des processus d’affaires : ratio-

naliser, numériser et automatiser les processus 

d’affaires de manière à répondre aux attentes 

et tirer profit des nouvelles politiques en ma-

tière de données.

•	Valorisation des données : rendre les données 

générées par la Garde côtière accessibles, com-

préhensibles, exploitables et sécurisées.

•	Mise en œuvre de solutions : transformation 

des données en renseignements d’affaires pré-

cieux ou en analyses prédictives pour soutenir 

la prise de décision dans les programmes.

•	Formation et soutien : fournir une formation et 

un soutien aux employés sur les connaissances 

générales en matière de données ainsi qu’une 

formation plus technique sur les renseigne-

ments d’affaires et l’analytique.

•	Stratégie et gouvernance des données : créer 

et diriger la mise en œuvre d’une stratégie de 

données et d’analyse de la Garde côtière en 

complément de la stratégie ministérielle.
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En vitrine En vitrine 
LA STRATÉGIE DE SÉCURITÉ 
MARITIME DANS L’ARCTIQUE

L’Arctique fait partie intégrante du Canada et est 

lié à ses intérêts économiques, environnementaux 

et de sécurité nationale. Le changement climatique 

transforme l’Arctique et le rend plus accessible. 

Bien qu’un accès plus facile aux eaux nordiques 

offre de nouvelles possibilités, il entraîne égale-

ment de nouveaux défis et intensifie la concurrence 

dans la région. Cette nouvelle réalité dans l’Arctique 

met en évidence la nécessité d’une présence accrue 

des organisations de sécurité, d’une gestion ren-

forcée des situations d’urgence, d’une capacité 

militaire efficace et d’une meilleure connaissance 

de la situation. Plus important encore, la gestion effi-

cace des activités accrues dans les eaux nordiques 

nécessite une collaboration et une coordination 

étroites entre le Canada et les gouvernements et 

organisations des Inuits, des Premières Nations et 

des Métis, de même que les autres nations arctiques.

Le Groupe de travail interministériel sur la sûreté 

maritime est un forum qui coordonne les actions à 

l’appui des obligations et des objectifs du gouverne-

ment du Canada concernant la sécurité nationale, 

continentale et internationale dans le domaine 

maritime. En 2022, le groupe a actualisé le Cadre 

stratégique de la sûreté maritime 2022-2037, qui 

vise à améliorer la sûreté maritime du Canada et 

à protéger les intérêts canadiens. Un des quatre 

piliers de ce cadre stratégique est la sécurité de 

l’Arctique, et la Garde côtière dirige l’élaboration de 

la Stratégie de sécurité maritime dans l’Arctique en 

collaboration avec les ministères et organismes de 

sécurité du Canada.

La Stratégie de sécurité 

maritime dans l’Arctique 

vise à protéger les intérêts du 

Canada en matière de sûreté mari-

time contre une série de risques et de 

menaces provenant du domaine maritime 

mondial. La stratégie reconnaît l’approche 

multi-agences du Canada en matière de sécurité 

maritime, ainsi que la nécessité d’une cohérence, 

d’une unité d’effort et d’approches complémen-

taires de la part de la communauté fédérale et 

internationale pour répondre aux priorités  

de l’Arctique.

Dans le cadre de ce travail, la Garde côtière cana-

dienne examine les capacités canadiennes, déter-

mine les lacunes et propose des solutions corres-

pondant aux objectifs que les ministères fédéraux 

aborderont, soit de leur propre chef, soit par 

l’entremise d’une collaboration interministérielle.

La Stratégie de sécurité maritime dans l’Arctique 

vise également à renforcer la coopération inter-

nationale en ciblant les possibilités de collabora-

tion internationale sur les initiatives de sécurité 

maritime dans l’Arctique, comme l’élaboration de 

protocoles d’entente pour promouvoir les intérêts 

communs et permettre l’échange d’information.

La Stratégie de sécurité maritime dans l’Arctique de 

la Garde côtière devrait être achevée à l’été 2023. 

Une fois achevée, elle figurera en bonne place 

comme annexe du Cadre stratégique de la sûreté 

maritime, plus général. 
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Intégration de la surveillance et de la gestion  
des risques

La gestion intégrée du risque est reconnue comme 

un fondement essentiel d’une saine gestion publique. 

Dans un environnement dynamique et complexe, les 

organisations doivent être en mesure de reconnaître, 

de comprendre et d’accueillir les nouveaux défis et 

occasions, et d’en tirer parti. La gestion efficace des 

risques contribue à une meilleure prise de décisions, 

à une meilleure répartition des ressources et, finale-

ment, à de meilleurs résultats pour les Canadiens.

La gestion du risque est un élément essentiel de 

tous les domaines des activités quotidiennes de la 

Garde côtière. Le recensement et l’atténuation des 

risques permettent à une organisation de prendre 

des décisions éclairées en matière de planification, 

d’affectation des ressources, de gestion des pro-

grammes, de production de rapports sur le rende-

ment et d’établissement des priorités. Bien qu’il soit 

impossible d’éviter tous les problèmes éventuels, il 

demeure possible de choisir quels risques peuvent 

être tolérés et quels risques doivent être atténués. 

Un organisme peut alors décider comment se prépa-

rer le mieux possible à affronter un avenir incertain.

Le cadre de gestion des risques du Secrétariat du 

Conseil du Trésor comprend les éléments suivants : 

recensement, évaluation, intervention, communica-

tion et surveillance. Les organisations qui recensent et 

comprennent les risques sont en mesure de prendre 

des décisions éclairées et de définir le meilleur plan 

d’action en cas d’incertitude. Selon ce cadre, le risque 

représente l’incidence de l’incertitude sur les objectifs 

d’une organisation. Dans le contexte de la Garde 

côtière canadienne, il s’agit de la probabilité qu’un 

événement se produise et de la détermination de 

l’incidence de cet événement sur les activités et la 

prestation de services de la Garde côtière. La gestion 

du risque ne signifie pas nécessairement l’évitement 

du risque dans le cas de menaces éventuelles; il s’agit 

de réagir de manière proactive en tolérant ou en 

atténuant les menaces, et en tirant parti de toutes les 

occasions de réduire la menace découlant du risque.

L’une des principales activités liées à la gestion des 

risques est l’élaboration d’un profil de risque orga-

nisationnel qui décrit les principaux risques visant 

une organisation. Conformément aux directives du 

Cadre de gestion du risque du Conseil du Trésor, 

la Garde côtière a élaboré un profil de risque en 

collaboration avec des experts en la matière et les 

régions. Chacun des 19 objectifs définis dans le 

Plan intégré des activités et des ressources humaines 

(PIARH) 2021-2022 à 2023-2024 de la Garde 

côtière est assorti d’énoncés de risque. Les engage-

ments de l’organisation dans le cadre de chacun des 

objectifs du PIARH s’appuient sur les déclarations 

de risques et constituent une partie des éléments 

des stratégies d’atténuation en place pour chacun 

des risques recensés.

Le profil de risque de la Garde côtière figure à 

l’annexe B du présent PIARH. Dans l’annexe, les 

énoncés de risque de l’organisation ont été évalués 

et classés de manière numérique, en fonction de 

plusieurs critères de risque, conformément aux 

directives du Cadre du Secrétariat du Conseil du 

Trésor. Chacun de ces critères de risque a été me-

suré à la fois en fonction de son incidence et de la 

probabilité qu’il se produise.

La gestion efficace du risque est un processus 

continu, proactif et systématique permettant de 

connaître, de gérer et de communiquer les risques 

à l’échelle d’une organisation. Le profil de risque 

a été intégré au processus annuel de planification 

du budget et des activités de la Garde côtière, 

car il permettra à cette dernière de prendre des 

décisions éclairées sur les stratégies d’interven-

tion et les engagements du PIARH. Les énoncés 

de risque et les évaluations des risques issus du 

profil de risque permettent de prédire de manière 

plus précise la probabilité et l’incidence des pro-

blèmes susceptibles d’avoir des répercussions sur 

la réalisation des objectifs stratégiques de la Garde 

côtière. La surveillance des risques exige une atten-

tion permanente et fera l’objet d’un examen annuel.
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Initiatives ministérielles

Dans le cadre d’une initiative ministérielle, la Garde 

côtière a remplacé son système financier par ce qui 

constitue la norme au gouvernement du Canada, 

SAP pour les systèmes financiers, lequel est entré en 

fonction en avril 2021. Cela améliorera bon nombre 

des processus que la Garde côtière utilise quoti-

diennement, notamment les achats, les paiements, 

la gestion des actifs et des stocks, l’élaboration des 

budgets, et apportera un soutien précieux à notre 

prise de décision stratégique, tout en permettant 

l’établissement de rapports statutaires.

Engagements :
•	En collaboration avec Services publics et Ap-

provisionnement Canada et Transports Canada, 

contribuer à l’élaboration d’une norme sur les 

installations canadiennes de recyclage des 

navires afin de garantir un recyclage écologique 

des navires inactifs et des navires préoccupants 

de la Garde côtière.

•	Mettre en œuvre la restructuration de la Direc-

tion générale de l’intervention et procéder à la 

transition vers la mise en service des objectifs  

du Programme des navires préoccupants confor-

mément au Plan de protection des océans.

•	Élaborer un manuel d’amélioration continue et 

des outils de soutien pour permettre la mise en 

œuvre du Cadre d’amélioration continue.

•	Moderniser les systèmes de renseignement, 

de surveillance et de reconnaissance grâce à 

l’utilisation accrue de systèmes autonomes, à 

l’analyse des données par l’intelligence artifi-

cielle, ainsi qu’à l’amélioration du traitement, de 

l’exploitation et de la diffusion des données pour 

accroître la connaissance du domaine maritime.

•	Continuer d’agir à titre de chargé de projet pour 

le renouvellement par les tiers des Centres des 

opérations de la sûreté maritime et coordonner 

l’élaboration du plan d’évaluation et la réalisation 

de l’évaluation.

•	Continuer à mettre en œuvre un modèle d’éta-

blissement des coûts plus prévisible qui com-

prend un coût salarial fixe pour chaque navire et 

qui repose sur un facteur d’équipage et un plan 

de mise en œuvre des ressources humaines qui 

permettra au facteur d’équipage d’atteindre le 

niveau recommandé tout en accordant la priorité 

aux postes clés du personnel navigant.

•	Examiner et mettre en œuvre une approche 

systématique pour cibler et atténuer les 

risques de sécurité lors des opérations de la 

Garde côtière afin d’améliorer la culture géné-

rale de la sécurité et de veiller à ce que l’Agence 

puisse exécuter les programmes autorisés.

•	Élaborer une stratégie à long terme pour articuler 

la vision de l’organisation à l’horizon 2050 et 

au-delà, en tenant compte de la mise en œuvre 

de la Loi sur la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones, des impacts 

du changement climatique, du besoin urgent de 

numériser les services de navigation maritime, 

des relations internationales, de l’intérêt 

croissant pour l’Arctique, du renouvellement 

de la flotte et de l’évolution de la main-d’œuvre.
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•	Conformément au budget de la Garde côtière 

et au cycle de planification des activités, mettre 

à jour les énoncés et les évaluations des risques 

de la Garde côtière pour aider à orienter les 

objectifs stratégiques et les engagements 

respectifs du Plan intégré des activités et des 
ressources humaines de l’organisme.

•	Publier un cadre de gouvernance pour la  

Garde côtière.

•	Mettre en place un processus de planification 

pluriannuelle robuste fondé sur les risques en 

collaboration avec Transports Canada pour 

traiter les épaves, les bâtiments abandonnés et 

les navires dangereux, en prévision du Fonds 

d’assainissement des navires.

•	Mettre en œuvre, à l’échelle de l’organisation, 

une approche d’administration et de gestion 

des subventions et contributions qui tient 

compte des modalités les plus récentes et de la 

croissance récente du portefeuille du Crédit 10 

de la Garde côtière.

•	Élaborer le cadre relatif au cycle de planifica-

tion des exercices pour mettre en œuvre un 

plan pluriannuel d’exercices tous risques.

•	Élaborer un concept national d’opérations pour 

les centres de coordination des urgences afin 

de fournir un soutien hors site en cas d’incident.

Objectif 2 : Mobiliser les partenaires 
et les intervenants

La Garde côtière est au service de plusieurs groupes, 

organisations et intervenants aux intérêts variés, et 

parfois contradictoires. Voici certains des principaux 

partenaires et intervenants :

•	Autres ministères

•	Autres paliers du gouvernement

•	Organismes internationaux

•	Gouvernements et organisations autochtones

•	Communautés côtières

•	Industrie

•	Communauté maritime internationale

•	Établissements d’enseignement comme  

l’Université du Cap-Breton, qui décerne  

des diplômes aux finissants du Collège

•	Organismes non gouvernementaux

•	Garde côtière auxiliaire canadienne

•	Diverses gardes côtières à travers le monde, 

dont la garde côtière des États-Unis

•	Grand public

La Garde côtière collabore à l’interne et à l’externe 

avec les partenaires et intervenants grâce à plusieurs 

mécanismes d’engagement afin de faire progresser 

le mandat de la Garde côtière et les priorités du 

gouvernement du Canada.

Pour renforcer la capacité interne de la Garde 

côtière à gérer et à tirer profit de l’engagement 

avec l’industrie, la Garde côtière mettra en œuvre 

la Stratégie de mobilisation de l’industrie au cours 

de la période couverte par ce plan des activités. 

Cette stratégie décrit une série d’objectifs visant à 

accroître le savoir collectif de la Garde côtière sur le 

secteur maritime, à améliorer la priorisation des par-

tenariats et des activités, à faciliter la circulation de 

l’information au sein de la Garde côtière et à mobiliser 

les partenaires et les réseaux plus efficacement. La 
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mise en place d’un groupe de travail sur la mobilisa-

tion de l’industrie et d’un processus annuel de défini-

tion et de révision des priorités créera cohérence et 

coordination dans nos relations avec l’industrie.

L’un des principaux mécanismes de mobilisation de 

l’industrie est la Commission consultative maritime 

nationale (CCMN), qui sert de forum de discussion 

permanent entre le commissaire de la Garde côtière 

canadienne et l’industrie du transport maritime du 

Canada. Les discussions tenues portent sur les besoins 

du transport maritime, les plans stratégiques et 

les priorités de la Garde côtière, ainsi que sur les 

services qu’offre la Garde côtière à ses clients. Les 

réunions de la CCMN ont lieu deux fois par an, au 

printemps et à l’automne, et sont coprésidées par le 

commissaire et un représentant élu de l’industrie. 

La CCMN a créé un sous-comité sur les politiques 

et la planification pour encourager un dialogue 

plus pertinent et mutuellement avantageux et pour 

explorer d’éventuelles occasions de collaboration. 

Des sous-comités sur la navigation maritime et 

la navigation électronique se concentrent sur les 

questions d’ordre opérationnel et la prestation  

de services.

Les Commissions consultatives maritimes régionales 

réunissent la Garde côtière et l’industrie pour discuter 

de questions d’intérêt mutuel liées aux opérations, 

à la planification et aux services de la Garde côtière 

dans des régions précises. Ces commissions se réu-

nissent au printemps et à l’automne, coprésidées par 

les commissaires adjoints régionaux et un représen-

tant sectoriel.

Les commissions régionales sont la Commission 

consultative maritime de l’Ouest, la Commission 

consultative maritime de l’Arctique, la Commission 

consultative maritime des Grands Lacs, la Com-

mission consultative de la côte des Maritimes et 

la Commission consultative maritime de Terre-

Neuve-et-Labrador. La Garde côtière assiste aussi 

aux réunions du Groupe conseil maritime à  

titre d’observateur.

La Garde côtière collabore activement avec l’industrie 

par l’intermédiaire du Conseil consultatif maritime 

canadien (CCMC) national et régional, un organisme 

consultatif coordonné par Transports Canada (TC) 

qui représente les parties ayant un intérêt manifeste 

dans les questions relatives au transport maritime, 

à la navigation et à la pollution marine. Grâce à ses 

comités permanents et à ses groupes de travail, le 

CCMC fournit des conseils à TC sur des questions 

liées à son mandat, et notamment sur des questions 

réglementaires et législatives, les opérations et les 

services. Les réunions nationales du CCMC ont lieu 

deux fois par an, et la Garde côtière organise une 

réunion chaque printemps. Cinq réunions régionales 

du CCMC sont organisées et suscitent une partici-

pation variable de la part de la Garde côtière.

Le cadre réglementaire qui soutient le régime 

de sécurité maritime du Canada repose sur des 

accords et des engagements internationaux et 

nationaux, tous axés d’abord et avant tout sur la 

prévention des accidents. De ce cadre sont nés 

des groupes de travail interministériels nationaux 

dont le rôle est d’appuyer la sécurité et la sûreté 

maritimes, comme le Groupe de travail interminis-

tériel sur la sûreté maritime et le Groupe de travail 

interministériel sur le renseignement dans le Nord, 

dont la Garde côtière est un membre actif et contri-

buteur. En plus d’appuyer TC dans le cadre des 

travaux du CCMC et de l’Organisation maritime in-

ternationale (OMI), la Garde côtière joue un rôle de 

premier plan au sein de l’Association internationale 

de signalisation maritime en contribuant à l’élabo-

ration de normes internationales pour les aides à la 

navigation maritime et les services connexes grâce 

à une participation active à ses quatre comités 

techniques et à ses différents sous-groupes  

de soutien.

La Garde côtière participe internationalement à 

trois forums régionaux de gardes-côtes et à un 

forum mondial, à savoir : le Forum des gardes 

côtières de l’Arctique, le Forum des gardes côtières 

de l’Atlantique Nord, le Forum des gardes côtières 

du Pacifique Nord, ainsi que le Sommet mondial des 

Garde côtière canadienne 45



gardes côtières. Ces forums multilatéraux réunissent 

les gardes-côtes et les organismes maritimes des 

régions concernées pour qu’ils échangent sur leur 

expertise et les pratiques exemplaires en faveur 

d’un environnement marin sécuritaire et sécurisé.

La Garde côtière fait actuellement avancer trois 

plans de coopération bilatérale : le Commandement 

conjoint arctique danois, l’Administration côtière 

norvégienne et la Garde côtière norvégienne. Ces 

plans de coopération, qui ont une portée nationale, 

sont le résultat d’initiatives et d’engagements conve-

nus antérieurement par le commissaire à l’égard de 

partenaires internationaux et ont été élaborés après 

des consultations étendues et exhaustives dans 

toute l’organisation.

En outre, la Garde côtière a actuellement un proto-

cole d’entente avec la Marine royale du Royaume-Uni 

de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord pour 

collaborer et partager les pratiques exemplaires. La 

Garde côtière a élaboré et met en œuvre un plan 

d’action qui couvre les opérations polaires dans les 

eaux de l’Arctique ainsi que les occasions de forma-

tion. Au début du mois de juin 2023, des membres 

de la Marine royale ont reçu une formation relative 

au Recueil sur la navigation polaire au Collège de la 

Garde côtière canadienne. 

Le Sommet des Gardes côtières du Canada et des 

États-Unis est une réunion annuelle de la Garde 

côtière et de la USCG, à laquelle participent des 

représentants des deux organismes pour discuter 

d’enjeux d’importance mutuelle. Ce sommet, qui 

représente une pierre angulaire de la mobilisation 

pour la Garde côtière, offre une occasion unique 

de renforcer la communication et la coopération au 

niveau des hauts responsables et aux paliers opé-

rationnel et régional. À l’échelle nationale, les deux 

gardes côtières travaillent en étroite collaboration 

sur l’ensemble des voies navigables qui leur sont 

communes, notamment en se partageant les fonc-

tions de déglaçage sur les Grands Lacs, en collabo-

rant dans les situations d’urgence liées à l’environ-

nement marin (conformément au Plan d’urgence 

bilatéral Canada–États-Unis en cas de pollution dans 

les eaux), en menant des opérations de recherche 

et de sauvetage, en gérant le trafic maritime et en 

gérant le Programme des aides à la navigation.

Au nom du Canada, la Garde côtière a présidé le 

Groupe de travail du Programme de prévention 

des urgences, de protection civile et d’intervention 

(PUPCI) du Conseil de l’Arctique de 2021 à 2023 

et coordonne la participation d’experts techniques 

canadiens provenant de huit ministères et orga-

nismes fédéraux. Ce groupe est un des six groupes 

de travail que compte le Conseil de l’Arctique, qui 

est le principal forum interétatique favorisant la 

coopération, la coordination et l’interaction entre 

les États de l’Arctique, les gouvernements et 

organisations des Inuits, des Premières Nations 

et des Métis de l’Arctique, et les autres habitants de 

l’Arctique sur les questions d’intérêt commun liées au 

développement durable et à la protection de l’envi-

ronnement. Les travaux du groupe de travail sur la 

PUPCI visant à combler les lacunes, à élaborer des 

stratégies, à partager de l’information et à faire 

des exercices à grande échelle sur la recherche, 

le sauvetage et le déversement d’hydrocarbures 

seront poussés de l’avant par trois groupes d’ex-

perts — intervention en milieu marin, rayonnement, 

recherche et sauvetage.

En appui à la priorité fédérale qui consiste à assurer 

la sécurité des Canadiens et des intérêts canadiens, 

tant au pays qu’à l’étranger, la Garde côtière ren-

force son aide aux pays en développement dans le 

renforcement des capacités en matière de sûreté 

maritime. La Garde côtière fournit une expertise en 

matière de connaissance du domaine maritime, ce 

qui permet aux nations partenaires de détecter, de 

surveiller et de réagir aux activités dans leurs eaux. 

L’approche pangouvernementale complète du Canada 

en matière de sécurité nationale, comme le partage 

de l’information et des ressources, est offerte aux 

participants internationaux, ce qui améliore la capa-

cité régionale et réduit la propagation des activités 

maritimes illicites. Une aide complémentaire en 

matière de recherche et de sauvetage et d’opérations 
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sur petites embarcations permet également aux 

nations partenaires d’améliorer la sécurité de la vie 

en mer et d’atténuer les menaces accrues pour la 

vie humaine découlant d’activités illicites.

Le renforcement des capacités multinationales 

comprend la participation à des forums interna-

tionaux stratégiques. La valeur de notre présence 

internationale et de notre expertise par l’entremise 

du renforcement des capacités et de groupes de 

travail est reconnue par Affaires mondiales Canada, 

qui a ajouté la Garde côtière en tant que délégués 

canadiens aux groupes de travail du G7++ des Amis 

du Golfe de Guinée, du Groupe G7 Lyon-Rome et 

des groupes de travail de l’OMI. Ces forums offrent 

la possibilité de peser sur les codes de conduite ma-

ritimes régionaux en Afrique de l’Est et de l’Ouest, 

et de faire progresser la réputation de la Garde 

côtière en tant que partenaire de sécurité crédible 

et fiable.

Puisque la quasi-totalité des secteurs de la Garde 

côtière prennent part à des activités internatio-

nales, la Stratégie de mobilisation internationale 

(SMI) vise à cibler des priorités et des résultats 

cohérents afin d’orienter et de coordonner la 

mobilisation de l’organisme auprès de ses parte-

naires internationaux en vue de la réalisation des 

activités qui profitent le plus à la Garde côtière. La 

SMI est le premier exercice d’établissement des 

priorités internationales à l’échelle de l’organisme 

qui permettra à la Garde côtière d’adopter une dé-

marche ministérielle plus stratégique et intégrée de 

la mobilisation à l’international. La SMI favorisera 

également la connaissance de la situation des acti-

vités internationales dans tous les secteurs, expo-

sera les possibilités de mobilisation à l’international 

qui correspondent à notre mandat et nos priorités, 

et mettra en évidence les outils disponibles pour 

soutenir la mobilisation à l’international.

Engagements :
•	Continuer d’agir à titre de coprésident du 

groupe de travail sur la cyber-évaluation 

de la connaissance du domaine maritime de 

CANUS et de président du groupe de travail 

nouvellement établi sur la cyber-évaluation 

de la connaissance du domaine maritime du 

Groupe des cinq. La Garde côtière poursuivra 

ses efforts de direction en faisant progresser la 

cybersécurité maritime au sein de ces partena-

riats et en parrainant une journée annuelle de 

l’industrie de la cybersécurité.

•	Assurer la fonction de vice-président des comités 

de gouvernance des Centres des opérations de 

la sûreté maritime pour un mandat d’un an au 

cours de l’exercice 2023-2024.

•	Continuer à susciter la participation des inter-

venants de la Garde côtière à la définition des 

priorités de l’organisation afin que nous puis-

sions continuer à mieux servir nos clients, et 

ajuster les exigences et les besoins grâce à des 

rapports réguliers sur les stratégies de mobili-

sation de l’industrie et internationales.

•	Élaborer et commencer à mettre en œuvre une 

stratégie de collaboration avec les attachés de 

défense au Canada pour renforcer l’engagement 

avec d’autres gardes côtières.

•	Élaborer et commencer à mettre en œuvre 

une stratégie d’engagement national pour ren-

forcer les relations avec d’autres ministères, 

incluant des interventions devant la commis-

sion parlementaire pour soutenir les objectifs 

de la Garde côtière.

•	Soutenir la mise en œuvre de la base de données 

sur les intervenants pour favoriser la prise de  

décisions fondées sur des données dans le 

cadre des activités d’engagement.
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En vitrine En vitrine 

L’ÉVOLUTION DU RÔLE DE LA 
GARDE CÔTIÈRE À L’ASSOCIATION 
INTERNATIONALE DE 
SIGNALISATION MARITIME

L’Association internationale de signalisa-

tion maritime (AISM) été créée en 1957. 

Elle rassemble des autorités d’aides à la 

navigation maritime, des fabricants, des 

consultants, ainsi que des instituts scien-

tifiques et de formation du monde entier 

pour échanger et comparer leurs expé-

riences et leurs réalisations. Son objectif 

est d’harmoniser les aides à la navigation 

maritime dans le monde entier et de faire 

en sorte que les mouvements des navires 

soient sûrs, rapides et rentables, tout en 

protégeant l’environnement.

Le 8 juin 2022, le Canada est officielle-

ment devenu le huitième État à ratifier 

la Convention de l’AISM. En juillet 2023, 

22 pays avaient ratifié la Convention. À la 

signature du trentième instrument de rati-

fication, l’AISM passera d’une organisation 

internationale non gouvernementale à une 

organisation intergouvernementale.

Le Canada assumera un rôle de leadership 

mieux défini dans cet important forum 

international, y compris un engagement, 

une coordination et une collaboration 

accrus avec d’autres partenaires gouver-

nementaux et l’industrie maritime afin de 

promouvoir le partage d’information et 

la prestation de services intégrés. Cette 

collaboration renforcée entre les pays 

membres de l’AISM permettra de s’aligner 

sur l’évolution des normes, des exigences 

et des directives internationales en matière 

de services de navigation maritime.

En tant que chef de délégation pour le 

Canada, la Garde côtière canadienne diri-

gera l’avancement de la numérisation des 

services de navigation maritime à l’échelle 

mondiale et influencera l’élaboration de 

règles et de normes acceptées à l’échelle 

internationale pour une navigation maritime 

sûre, écologique et efficace.

L’achèvement du processus de ratification 

de l’AISM permettra au Canada de conti-

nuer à partager son expertise technique 

de classe mondiale dans des domaines 

comme les aides à la navigation, l’ingénierie, 

la durabilité, les communications et les 

services de trafic maritime. 
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Objectif 3 : Mobiliser les partenaires 
autochtones

L’existence de relations, de dialogues et de collabo-

rations significatives avec les partenaires autochtones 

fait partie du fondement du travail de la Garde 

côtière, particulièrement en ce qui concerne les 

structures de gouvernance nationales et régionales 

favorisant un échange continu d’information et les 

discussions sur les objectifs communs.

La Garde côtière a fait des progrès dans le sou-

tien à l’autodétermination des Autochtones, dans 

l’amélioration de la prestation de ses services et 

dans ses engagements envers la réconciliation. Afin 

d’accélérer les progrès et de tirer parti de ceux qui 

ont été réalisés, nous continuerons de mobiliser 

et de collaborer avec nos partenaires inuits, Mé-

tis et des Premières Nations, et d’accroître notre 

capacité à soutenir la sûreté et la sécurité dans les 

eaux côtières. La Garde côtière travaille au sein du 

ministère des Pêches et des Océans et en collabo-

ration avec le ministère de la Justice pour mettre 

en œuvre la Déclaration des Nations unies sur les 

droits des peuples autochtones, qui consacre les 

droits à la survie, à la dignité et au bien-être des 

peuples autochtones du monde entier. La Garde 

côtière s’est aussi engagée à mettre en œuvre la 

politique sur l’Inuit Nunangat, qui reconnaît les 

priorités et les intérêts uniques des Inuits dans 

l’Inuit Nunangat. La mise en œuvre de ces mesures 

constitue une étape importante dans l’amélioration 

des relations entre la Garde côtière et les  

Premières Nations, les Inuits et les Métis.

La Stratégie de réconciliation du ministère des 

Pêches et des Océans et de la Garde côtière est un 

document public qui montre comment le Ministère 

fait progresser la réconciliation avec les peuples 

autochtones. Le Plan d’action de réconciliation de 

la Garde côtière détaille les actions précises et les 

réalisations attendues dans le cadre de la Stratégie 

de réconciliation qui soutiennent sa mise en œuvre. 

Ces actions et réalisations attendues, élaborées par 

toutes les directions et régions de la Garde côtière, 

sont axées sur le renforcement de notre capacité 

interne à consolider les relations avec les parte-

naires autochtones, ainsi que sur le soutien des 

relations elles-mêmes. Pour l’exercice 2023-2024, 

la Garde côtière continue d’accorder la priorité aux 

actions qui augmentent l’approvisionnement en 

produits et services autochtones, le recrutement et 

la rétention du personnel autochtone, ainsi que la 

sensibilisation et les compétences interculturelles 

pour l’ensemble du personnel.

L’an dernier, la Garde côtière a mis en œuvre son 

cadre stratégique national sur les relations autoch-

tones, qui définit des processus tangibles pour 

saisir et organiser les activités axées sur la réconci-

liation entreprises par la Garde côtière, établit des 

priorités organisationnelles annuelles pour faciliter 

la planification du travail, cible les lacunes dans les 

processus, les politiques, les programmes et les 

ressources, et établira le cadre pour l’incorporation 

de la rétroaction et des perspectives autochtones. 

Une collaboration est en cours avec l’Institut 

national des pêches autochtones afin d’élaborer un 

document d’orientation et de pratiques efficaces 

pour établir un processus permettant d’inclure 

de façon significative les perspectives et les voix 

autochtones dans le cadre ainsi que dans la stratégie 

de réconciliation du ministère des Pêches et des 

Océans et de la Garde côtière.
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La collaboration avec les gouvernements, les com-

munautés et les organisations autochtones côtières 

est essentielle pour renforcer la sécurité et la 

protection du milieu marin, notamment pour ré-

pondre aux préoccupations liées aux grands projets 

de ressources et d’infrastructures. Par exemple, le 

programme de Formation en intervention dans les 

collectivités autochtones offre aux collectivités au-

tochtones côtières de la Colombie-Britannique une 

formation en recherche et sauvetage maritime, en 

intervention environnementale et en application du 

Système de commandement d’intervention. Grâce 

à cette initiative, la Garde côtière a formé plus de 

500 participants de plus de 50 Premières Nations 

entre 2017 et 2021. La nationalisation de ce projet 

a été financée dans le cadre du renouvellement du 

Plan de protection des océans et recadrée pour 

se concentrer principalement sur les activités de 

formation et d’exercice en matière de recherche et 

de sauvetage. Le financement de la recherche et du 

sauvetage autochtones permettra à toutes les ré-

gions d’offrir une formation ainsi que des exercices 

de recherche, de sauvetage et de sécurité mari-

time aux membres des Premières Nations, Métis 

et Inuits souhaitant acquérir des connaissances 

et capacités d’intervention en cas d’urgence pour 

améliorer la sensibilisation à la sécurité maritime 

dans leurs communautés. La Garde côtière a aussi 

appuyé la création de la première Garde côtière au-

xiliaire canadienne dirigée par des Autochtones, qui 

était également financée dans le cadre du Plan de 

protection des océans. La Garde côtière auxiliaire 

des Premières Nations côtières dans la région de 

l’Ouest contribue à démontrer notre engagement 

à accroître la participation des partenaires autoch-

tones dans tout le pays aux interventions en cas 

d’incident maritime.

Engagements :
•	Soutenir la négociation d’accords, d’ententes 

et de cadres de réconciliation permettant 

d’établir des relations significatives et à long 

terme avec les partenaires autochtones afin de 

donner aux communautés les connaissances, 

le personnel, la formation et l’équipement 

nécessaires pour protéger les sites sacrés et 

d’importance culturelle sur leurs territoires 

traditionnels, ainsi que d’étendre le rôle des 

communautés autochtones dans le régime 

plus large de sécurité maritime.

•	Au moyen des structures de gouvernance per-

tinentes de la Garde côtière, veiller à ce que les 

préoccupations et les intérêts des Autochtones 

soient largement compris dans l’ensemble de 

l’organisme et soient de plus en plus intégrés 

aux politiques, aux programmes et aux activités.

•	Poursuivre la mise en œuvre, la surveillance, 

le suivi et la production de rapports sur le Plan 

d’action de réconciliation de la Garde côtière, et 

procéder à un examen annuel afin de refléter les 

engagements de la Garde côtière à l’égard de ses 

priorités en matière de réconciliation avec les 

Premières Nations, les Métis et les Inuits.

•	Élaborer un programme national de formation à 

la sensibilisation interculturelle en collaboration 

avec les Inuits, les Premières Nations et les Métis.

•	Impliquer les communautés autochtones 

dans l’élaboration conjointe d’un cadre pour 

traiter les bâtiments dangereux, et pour 

cibler et faire avancer des initiatives pilotes, 

lorsque c’est possible.
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Objectif 4 : Appuyer la mise en œuvre 
de la région de l’Arctique

Dans une volonté de placer les Inuits, les Premières 

Nations et les Métis du Nord au cœur du processus 

décisionnel dans l’Arctique canadien, le ministère 

des Pêches et des Océans et la Garde côtière ont 

créé en 2018 une nouvelle région de l’Arctique. 

Cette région englobe toutes les régions Inuits du 

Nunangat, ainsi que le reste des Territoires du 

Nord-Ouest, la baie d’Hudson, la baie James et les 

collectivités qui résident sur leurs rives.

L’une des priorités de la région de l’Arctique est de 

faire progresser la réconciliation avec les partenaires 

Inuits, Métis et des Premières Nations. Pour mettre 

en œuvre ce mandat, la Garde côtière collabore avec 

les partenaires afin de cerner les priorités, et adopte 

une approche fondée sur les particularités pour 

mieux harmoniser et améliorer la prestation des 

programmes et des services dans le Nord.

L’Arctique canadien représente près de la moitié de 

la masse terrestre du Canada et une grande partie 

de son littoral. Il abrite plus de 120 000 habitants, 

dont la majorité sont des Inuits, et un plus petit 

nombre de Métis et de membres des Premières 

Nations. Pour assurer la sécurité des collectivités 

et la protection de l’environnement marin de l’Arc-

tique, la Garde côtière travaille en étroite collabo-

ration avec ses partenaires pour diriger et soutenir 

les interventions menées dans diverses situations 

d’urgence. Les demandes de services envoyées à 

la Garde côtière dans l’Arctique et les risques pour 

l’environnement marin augmentent considérable-

ment en raison de la fonte des glaces, de l’augmen-

tation du trafic maritime, de l’accroissement de la 

population et de l’activité nautique locale, ainsi que 

de l’intérêt international croissant pour l’Arctique.

Dans le cadre des priorités du Comité de partena-

riat entre les Inuits et la Couronne, la Garde côtière 

établit un cadre de gouvernance en collaboration 

avec les organisations et les gouvernements inuits 

afin de soutenir les priorités relatives à la presta-

tion des programmes et des services dans l’Inuit 

Nunangat. La Garde côtière collabore également 

avec les organisations et gouvernements des Inuits, 

des Premières Nations et des Métis pour faire 

avancer les priorités du Cadre stratégique pour 

l’Arctique et le Nord, comme la sûreté et la sécurité 

dans l’Arctique.

Engagements :
•	Élaborer une stratégie interministérielle de 

sûreté maritime dans l’Arctique dans le cadre 

de l’engagement de la Garde côtière au sein  

du Groupe de travail interministériel sur la 

sûreté maritime.

•	Collaborer avec les organisations et les gou-

vernements inuits pour soutenir la mise en 

œuvre des priorités relatives à la prestation des 

services dans l’Inuit Nunangat, et élaborer un 

plan de travail pour mettre en œuvre la poli-

tique sur l’Inuit Nunangat au sein de la Garde 

côtière ainsi qu’une structure de rapport pour 

suivre les progrès conformément au Comité de 

partenariat entre les Inuits et la Couronne.

•	Diriger l’élaboration d’une stratégie conjointe 

de recrutement et de maintien en poste dans 

le Nord entre Pêches et Océans Canada et la 

Garde côtière, en collaboration avec les Inuits, 

les Premières Nations et les Métis.

•	Élaborer et publier la Stratégie pour l’Arctique 

de la Garde côtière.
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En vitrine En vitrine 

LA CRÉATION ET L’ÉVOLUTION D’UNE 
ÉQUIPE AUTONOME D’INTERVENTION 
ENVIRONNEMENTALE ET EN CAS DE 
DANGERS MARITIMES 

créant une équipe d’inter-

vention maritime côtière pour 

intégrer l’intervention maritime et 

la préparation à la pollution marine. 

Le 1er avril 2023, la région de l’Arctique a 

fusionné ses programmes d’IE et de navires 

préoccupants, en alignement avec la réorga-

nisation nationale de la Direction générale de 

l’intervention, pour former le programme Inter-

vention environnementale et dangers maritimes 

ainsi qu’un nouveau programme de conformité 

et d’application de la loi. La région de l’Arctique 

offre désormais l’ensemble des programmes 

d’Intervention, comme toutes les autres régions 

de la Garde côtière.

La région de l’Arctique continuera d’établir et 

de renforcer ses partenariats avec les gouver-

nements, les communautés et les organisations 

inuits, des Premières nations et métis, les gou-

vernements territoriaux et municipaux et la 

garde côtière des États-Unis afin d’améliorer 

l’établissement de relations, l’interopérabilité et 

la connaissance de la situation dans la région de 

l’Arctique. Elle poursuivra également ses efforts 

de recrutement afin d’accroître sa présence dans 

la région, en mettant l’accent sur le recrutement 

d’habitants du Nord et de personnel inuit, des 

Premières nations et métis. 

La région de l’Arctique de la Garde côtière four-

nit désormais des programmes et des services 

essentiels dans le Nord. La troisième et dernière 

phase de transition pour la région de l’Arctique a 

été mise en œuvre le 1er avril 2021 et comprenait 

la transition du personnel et des ressources d’In-

tervention environnementale (IE) vers l’Arctique. 

La région exploite désormais un programme d’IE 

autonome capable de respecter les niveaux de 

service et les normes établis et de fournir l’en-

semble des activités de préparation et d’inter-

vention du programme d’IE dans l’Arctique cana-

dien. L’équipe assure maintenant une présence 

permanente à Iqaluit, au Nunavut, puisque les 

partenaires inuits du territoire estimaient qu’il 

s’agissait d’un domaine d’amélioration prioritaire.

La région de l’Arctique a déployé des efforts 

considérables pour renforcer les capacités de 

son équipe d’intervention d’urgence après avoir 

pris en charge les opérations du programme, et 

l’équipe continuera à croître de manière impor-

tante à l’avenir.

Conformément au renouvellement du Plan de 

protection des océans, l’équipe d’IE de l’Arctique 

s’étendra davantage en mettant en œuvre un 

programme de navires préoccupants, en amé-

liorant sa capacité d’évaluation des substances 

nocives et potentiellement dangereuses, et en 
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Budget : Opérations quotidiennes  
et investissements à long terme
Le budget de la Garde côtière est déterminé annuellement. Pour 2023-2024, il s’élève à 

1 937 milliard de dollars, dont 765 millions de dollars pour les opérations courantes. Ces 

fonds sont principalement affectés aux régions pour fournir des services de première 

ligne aux marins dans les lacs, les rivières, les océans, et sous forme de subventions et de 

contributions aux parties admissibles pour renforcer les capacités et soutenir la presta-

tion de services.

Le montant restant comprend un budget d’immobilisations de 1 134 milliard de dollars, 

qui soutient le plan intégré d’investissement quinquennal de la Garde côtière. Il s’agit 

d’investissements dans ce qui suit :

•	Nouveaux navires

•	Prolongement de la vie des navires

•	Remise à neuf et remplacement des infrastructures, des équipements et des systèmes

•	Exécution d’initiatives dans le cadre du Plan de protection des océans

•	Soutenir les grands projets tels que le projet d’expansion de Trans Mountain
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Structure
La Garde côtière canadienne est un organisme de service spécial, le plus grand au gouvernement  

du Canada, qui fait partie de Pêches et Océans Canada.

La Garde côtière est dirigée par le commissaire de la Garde côtière canadienne, appuyé par deux 

sous‑commissaires au sein de l’administration centrale (Construction navale et matériel, et Opérations), 

le directeur général de Personnel, ainsi que des commissaires adjoints pour chaque région (Atlantique, 

Arctique, Centre et Ouest).

Commissaire  
Garde côtière canadienne

Sous-commissaire 
Construction  

navale et matériel

Sous-commissaire  
Opérations

Commissaire adjoint 
Région de l’Atlantique

Commissaire adjoint 
Région de l’Ouest

Commissaire adjoint 
Région de l’Arctique

Commissaire adjoint 
Région du Centre

Directeur général 
Personnel

Structure organisationnelle de la Garde côtière canadienne et rapports hiérarchiques de la haute direction.
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Secteurs, directions générales, 
programmes et régions de la 
Garde côtière

Secteur des opérations

Structure du secteur des opérations

Le Secteur des opérations, sis à Ottawa, comprend 

trois directions générales : Flotte et services 

maritimes; Intervention; Innovation, planification  

et engagement.

La Direction générale de la flotte et des services 

maritimes détient l’autorité fonctionnelle nationale 

sur la flotte, la planification opérationnelle et le 

développement des capacités futures, la sécurité 

maritime — y compris la connaissance du domaine 

maritime, le soutien aux partenaires de la sécurité, 

la cybersécurité maritime, les Centres des opéra-

tions de la sûreté maritime, et le renforcement des 

capacités internationales — et les programmes de 

navigation maritime, qui comprennent la gestion 

des voies navigables, les aides à la navigation, les 

Services de communications et de trafic maritimes 

(SCTM) et le déglaçage.

La Garde côtière se compose de l’administration 

centrale à Ottawa, en Ontario, et de quatre régions.

L’administration centrale est chargée de fournir aux 

régions un leadership fonctionnel afin d’assurer 

une conception et une exécution cohérentes des 

programmes à l’échelle nationale.

Les régions sont responsables de l’exécution des 

programmes régionaux à l’appui des objectifs des 

programmes nationaux, notamment l’établissement 

et la gestion des relations avec les partenaires et les 

autres intervenants, ainsi que l’apport d’une exper-

tise régionale dans la conception et l’exécution des 

programmes nationaux. Bien que les quatre régions 

assurent l’exécution des principaux programmes 

de la Garde côtière canadienne, chaque région se 

concentre sur des aspects différents selon le climat, 

la géographie et les besoins des clients.
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La Direction générale dirige ses efforts sur l’éla-

boration des exigences opérationnelles pour les 

nouvelles classes de navires indiquées dans le Plan 

de renouvellement de la flotte de la Garde côtière 

et approuvées par le Cabinet dans le cadre de 

la Stratégie nationale de construction navale; la 

capacité opérationnelle et l’état de préparation de 

la flotte de navires et du parc d’hélicoptères de la 

Garde côtière; la formation ab initio, un programme 

national de recrutement pour les centres qui pro-

fite à toutes les régions; la navigation électronique; 

l’avancement de l’examen des niveaux de service 

pour le programme de déglaçage de la Garde cô-

tière; la modernisation des services de navigation 

et de sécurité maritimes; et la mise en œuvre de 

la participation de la Garde côtière aux efforts de 

sécurité maritime nationale.

En outre, la direction générale s’est engagée réso-

lument dans l’espace des capacités futures pour 

garantir des résultats avantageux pour les Cana-

diens. Il s’agit notamment de se concentrer sur la 

création d’une stratégie de décarbonisation de la 

flotte opérationnelle pour atteindre la primauté 

complète des opérations; d’élaborer des scéna-

rios pour le développement des capacités futures 

menant à la modularité, l’interopérabilité, l’agilité et 

la polyvalence dans la prestation des services et la 

collaboration avec les partenaires internationaux; 

d’agir comme chef de file dans l’espace des carbu-

rants à faible teneur en carbone et des carburants 

de remplacement; de diriger l’équipe intégrée de 

décarbonisation avec les partenaires de la Garde 

côtière; et d’aspirer à créer un avenir où les opé-

rations sont alimentées par des énergies propres 

et renouvelables, où la Garde côtière améliore son 

efficacité énergétique et où les pratiques et tech-

nologies durables sont promues dans l’ensemble du 

secteur maritime.

La Direction générale de l’intervention dispose 

d’une autorité fonctionnelle nationale pour les pro-

grammes d’intervention : Recherche et sauvetage 

maritimes, Intervention environnementale et dan-

gers maritimes, et Conformité et application de la 

loi. Elle dirige également la gestion des incidents à 

l’échelle de l’organisation. La Direction générale est 

responsable de l’élaboration des politiques opéra-

tionnelles, des normes, des approches et des méca-

nismes nécessaires à l’optimisation de la prestation 

des programmes; elle veille à ce que les résultats et 

les extrants correspondent aux ressources accor-

dées à l’appui de l’orientation stratégique et des 

exigences opérationnelles de la Garde côtière; elle 

supervise le développement et l’intégration au Canada 

des collectivités côtières, autochtones et non autoch-

tones, grâce à la gestion efficace et stratégique 

d’un important programme de subventions et de 

contributions; et elle fait progresser la gestion des 

urgences au sein de la Garde côtière.

Alors que les régions de la Garde côtière mettent 

en œuvre les programmes relatifs à l’intervention, 

à la flotte et aux services maritimes, les équipes 

de l’administration centrale chargées de l’inter-

vention, de la flotte et des services maritimes les 

soutiennent grâce à une planification stratégique et 

une surveillance nationales pour favoriser une mise 

en œuvre efficace et efficiente.

La Direction générale de l’innovation, de la planifica-

tion et de l’engagement assure un leadership national 

dans l’intégration, la gestion et la coordination  
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cohérentes de la planification stratégique et 

horizontale de la Garde côtière, ce qui englobe la 

planification budgétaire, les rapports ministériels et 

de rendement, la gestion des risques et les relations 

avec les Autochtones. Elle dirige également les com-

munications internes et les événements publics, la 

mobilisation externe avec les partenaires nationaux 

et internationaux et usagers des services, ainsi que 

les initiatives d’innovation, tant sur le plan techno-

logique que sur celui des processus. La Direction 

générale est également responsable de la mise en 

œuvre et de la supervision d’initiatives horizontales 

comme le Plan de protection des océans et les 

engagements fédéraux liés au projet d’agrandisse-

ment du réseau de Trans Mountain, et elle oriente 

l’approche du gouvernement du Canada par rapport 

à la réconciliation.

Secteur des opérations — 
Programmes et services

La prestation des programmes et services opéra-

tionnels de la Garde côtière nécessite une collabo-

ration harmonieuse entre les centres d’expertise 

de chaque programme et le programme de capacité 

opérationnelle de la flotte. Le résultat de cette 

collaboration est la prestation optimale de pro-

grammes et de services sur l’eau à l’aide de navires, 

d’aéroglisseurs et d’embarcations de la Garde 

côtière, et dans les airs et sur terre à l’aide des 

hélicoptères et des systèmes d’aéronefs télépilotés 

de la Garde côtière. Il incombe aux différents sec-

teurs de programme de déterminer les besoins des 

usagers des services, la couverture géographique 

nécessaire et l’ordre de priorité dans la prestation 

des services. La responsabilité de la prestation de 

services de première ligne sur l’eau ou dans les airs 

relève de la flotte.

Pour y parvenir, l’une des principales priorités du 

secteur est de veiller à ce que la Garde côtière dis-

pose du personnel, du matériel et de la formation 

nécessaires pour répondre aux attentes de plus en 

plus élevées et intervenir efficacement.

Pour tirer parti de cet 

engagement, la Garde 

côtière doit continuer 

à renforcer les rela-

tions étroites qu’elle 

a établies avec ses 

partenaires de manière 

à assurer l’interopéra-

bilité et une démarche 

commune et cohérente, 

sur le plan tant natio-

nal qu’international. À 

l’échelle nationale, cela 

se fait par l’entremise de 

divers partenariats, dont le 

Secteur des sciences du MPO, le 

Programme de conservation et de 

protection du MPO, Transports Canada, 

le ministère de la Défense nationale, la 

Marine royale canadienne, la Gendarmerie 

royale du Canada, l’Agence des services fronta-

liers du Canada et Environnement et Changement 

climatique Canada. Nos Centres des opérations de 

la sûreté maritime (COSM) sont représentatifs de 

nos collaborations avec d’autres ministères et orga-

nismes, où nous travaillons ensemble pour partager 

l’information et des renseignements à l’appui d’une 

réponse pangouvernementale aux menaces et inci-

dents maritimes. Sur le plan international, la Garde 

côtière renforce son leadership au sein du Conseil 

de l’Arctique par l’intermédiaire du Groupe de tra-

vail du Programme de prévention des urgences, de 

protection civile et d’intervention et dans les divers 

forums de la Garde côtière.

La pandémie mondiale de COVID-19 a montré 

l’importance de préparer notre organisation à un 

avenir dynamique et imprévisible. Il s’agit notam-

ment d’élaborer des scénarios pour les besoins en 

matière de flotte dans 10, 20, 30 ans et au-delà. 

Pour ce faire, le Secteur des opérations de la Garde 

côtière continuera à évoluer en tant que secteur 

agile et innovant axé sur les exigences opération-

nelles et les applications pratiques.
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Ces temps complexes et incertains exigent un ni-

veau sans précédent de leadership, de coopération 

et de prévoyance. Aujourd’hui, et dans les années à 

venir, le Secteur des opérations de la Garde côtière 

prendra des mesures proactives et décisives pour 

relever tous les défis à venir.

Gestion des incidents

La Direction de la gestion des incidents fou rnit un 

soutien horizontal aux deux programmes d’Interven-

tion : Intervention environnementale et dangers 

maritimes, et Recherche et sauvetage. Ce soutien 

permet aux programmes d’intervenir efficacement 

en cas d’incidents maritimes dans les eaux cana-

diennes. Cela comprend la création d’outils qui 

permettront une intervention intégrée en cas 

d’incidents, l’amélioration de l’état de préparation 

des missions grâce à l’utilisation des processus 

de gestion des incidents pendant les exercices de 

formation et les interventions, ainsi que le maintien 

de l’application du Système de commandement 

d’intervention et d’une structure de gestion des 

incidents plus large pour la Garde côtière. La Direc-

tion de la gestion des incidents élabore également 

des accords de subvention et de contribution, des 

règles de gouvernance et des directives, et elle est 

responsable de l’administration et de la gestion des 

fonds de contribution, de la surveillance nationale 

et des fonctions d’assurance de la qualité pour 

les activités de recouvrement des coûts des pro-

grammes d’Intervention, et du soutien de la planifi-

cation de la gestion des urgences pour la Garde 

 côtière en déterminant les exigences des pro-

grammes et en élaborant des plans d’urgence.

Capacité opérationnelle de la flotte

Le programme Capacité opérationnelle de la flotte 

comprend les opérations de la flotte, la gestion de 

la flotte ainsi que la dotation en personnel de la 

flotte. Le programme garantit que des profession-

nels agréés exploitent en toute sécurité les navires, 

les aéroglisseurs, les hélicoptères, les systèmes 

d’aéronefs télépilotés, et les petites embarcations 

et qu’ils sont prêts à répondre aux besoins sur l’eau 

et en mer.

Le programme est régi par un certain nombre de 

conventions internationales et règlements natio-

naux concernant le domaine maritime comme le 

Code international de gestion de la sécurité, le 

Code international pour la sûreté des navires et 

des installations portuaires, ainsi que le Code inter-

national du travail (applicable aux gens de mer).

Recherche et sauvetage

Le programme de recherche et sauvetage (SAR) 

maritimes de la Garde côtière dirige, exécute et en-

tretient l’état de préparation de la composante ma-

ritime du programme fédéral de SAR. Les responsa-

bilités internationales de la Garde côtière incluent 

la prestation et le maintien de l’état de préparation 

des services SAR dans une zone de 5,3 millions de km2  

qui comprend toutes les eaux océaniques et côtières, 

de même que les eaux intérieures importantes (les 

Grands Lacs, la voie maritime du Saint-Laurent et 

le lac Melville). Elles sont assumées avec le sou-

tien d’intervenants et de partenaires, y compris 

les gardes côtières auxiliaires canadiennes et les 

Forces armées canadiennes (FAC). En plus des 
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navires de SAR primaires de la Garde côtière et 

d’un programme saisonnier de bateaux de sauve-

tage côtiers, chaque navire de la Garde côtière a la 

responsabilité secondaire de soutenir SAR. Grâce 

à la communication, à la coordination, à la conduite 

des interventions de SAR et à la sensibilisation aux 

opérations, le programme augmente la probabilité 

de sauvetage des personnes qui se retrouvent dans 

des situations susceptibles de présenter un danger 

sur l’eau.

Le programme SAR de la Garde côtière canadienne :

•	dote en personnel, conjointement avec les 

FAC, trois centres de coordination des opéra-

tions de sauvetage situés à Victoria (Colom-

bie-Britannique), Halifax (Nouvelle-Écosse)  

et Trenton (Ontario);

•	exploite deux centres secondaires de sauve-

tage maritime de la Garde côtière canadienne 

situés à Québec (Québec) et à St. John’s 

(Terre-Neuve-et-Labrador). Tous assurent  

une veille permanente, prêts à coordonner 

une intervention en cas d’incident maritime;

•	aide le ministère de la Défense nationale  

et d’autres organismes à intervenir en cas  

d’incidents aéronautiques et humanitaires;

•	tient des accords de contribution avec six 

sociétés bénévoles sans but lucratif de la Garde 

côtière auxiliaire, qui soutiennent une structure 

de plus de 4 000 bénévoles avec un accès à 

environ 1 000 navires.

Intervention environnementale et  
dangers maritimes

Le 1er avril 2023, la Garde côtière a intégré les 

programmes Intervention environnementale et 

Navires préoccupants de la Direction générale de 

l’intervention pour former le programme Inter-

vention environnementale et dangers maritimes, 

et a créé un nouveau programme de conformité et 

d’application de la loi.

La Garde côtière continuera à jouer un rôle 

prépondérant dans les interventions en cas de 

déversements provenant de navires, de déverse-

ments d’origine inconnue, d’incidents de pollution 

survenant dans des installations de manutention 

d’hydrocarbures à la suite du chargement ou du 

déchargement d’hydrocarbures à destination ou 

en provenance de navires, et de déversements de 

toute source provenant d’eaux étrangères qui ont 

des répercussions sur les eaux canadiennes. L’objectif 

demeure de réduire l’impact des incidents de pol-

lution marine sur l’environnement, l’économie et la 

sécurité publique.

En outre, le programme d’intervention nouvel-

lement fusionné de la Garde côtière gérera les 

risques et les dangers posés par les navires et les 

épaves dans les eaux canadiennes. Le programme 

contribuera à la santé, à la sécurité et aux intérêts 

socio-économiques du public canadien, ainsi qu’à  

la protection de l’environnement marin et des  

infrastructures physiques.
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Conformité et application de la loi

Le nouveau programme responsable de la confor-

mité et de l’application de la loi soutiendra les 

efforts visant à accroître la responsabilité de ceux 

dont les actions présentent des dangers maritimes 

aux termes de la Loi sur la marine marchande du Canada 

et de la Loi sur les épaves et les bâtiments abandonnés 
ou dangereux. Le programme formalisera les exigences 

opérationnelles et politiques qui permettront à 

la Garde côtière de vérifier la conformité et de 

prendre les mesures d’application nécessaires 

conformément à son mandat prescrit par la loi pour 

tenir responsables les propriétaires de navires dans 

les eaux canadiennes. La Garde côtière travaillera 

en collaboration avec d’autres partenaires fédéraux 

et autochtones pour cibler les cas les plus à risque. 

À l’instar du programme Intervention environne-

mentale et dangers maritimes, le programme de 

conformité et d’application de la loi contribuera à 

la santé, à la sécurité et aux intérêts socio-écono-

miques du public canadien, ainsi qu’à la protection 

du milieu marin et des infrastructures physiques.

Les principales activités comprennent :

•	la vérification de la conformité à la Loi sur  
les épaves et les bâtiments abandonnés  
ou dangereux;

•	l’application des mesures nécessaires pour 

amener les contrevenants à se conformer  

à la loi.

Services de déglaçage

Le Canada est une nation maritime ayant deux 

saisons de déglaçage, soit l’été dans l’Arctique 

canadien et l’hiver au sud du Canada (océan Atlan-

tique, golfe du Saint-Laurent, fleuve Saint-Laurent 

et Grands Lacs). Compte tenu des difficultés et des 

conditions géographiques et climatiques extrêmes 

du Canada, les services de déglaçage sont essen-

tiels pour assurer une navigation sécuritaire et 

accessible aux secteurs du transport maritime 

commercial canadien et international, pour garder 

les ports du sud du Canada ouverts pendant l’hiver, 

pour soutenir le réapprovisionnement des collecti-

vités pendant l’été et pour permettre aux pêcheurs 

de traverser et de contourner les eaux canadiennes 

couvertes de glace.

Le programme Services de déglaçage :

•	fournit des renseignements sur les glaces, assure 

une sensibilisation au niveau opérationnel et 

apporte un soutien en matière de déglaçage aux 

navires qui transitent par les eaux canadiennes;

•	escorte les navires dans les eaux couvertes de 

glace et libère les navires pris dans les glaces;

•	surveille, prévient et brise les embâcles pour le 

contrôle des inondations;

•	facilite le transport de biens et de fournitures 

vers les collectivités du Nord;

•	fait progresser la recherche scientifique dans 

l’Arctique en fournissant un soutien aux orga-

nismes gouvernementaux et à l’industrie qui 

mènent des activités dans l’Arctique canadien.
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Aides à la navigation

Le système d’aides à la navigation du Canada est au 

cœur de la sécurité maritime, de l’accessibilité des 

eaux et de l’efficacité des déplacements des navires. 

Le programme comprend les aides visuelles (fixes 

ou flottantes, comme les bouées, les balises lumi-

neuses et les phares), les aides électroniques et 

les balises, et les aides à la navigation du système 

d’information automatique. Le programme est éga-

lement responsable de la publication de renseigne-

ments sur la sécurité maritime destinés au public et 

à l’industrie.

Au quotidien, le programme Aides à la navigation 

aide les marins à naviguer de manière sécuritaire  

et efficace :

•	en exploitant un rigoureux système d’aides à la 

navigation flottantes, fixes et électroniques;

•	en surveillant et en examinant la fiabilité et  

la pertinence du système canadien d’aides  

à la navigation;

•	en concevant des systèmes d’aides à la naviga-

tion pour atténuer les risques en fonction du 

volume et du type de trafic;

•	en veillant à l’application des normes nationales 

en matière d’aides à la navigation;

•	en fournissant des renseignements sur la sécu-

rité maritime comme les avis aux navigateurs et 

les publications du Livre des feux du Canada;

•	en s’entretenant régulièrement avec les clients 

pour recueillir des données et discuter des 

préoccupations ou des modifications possibles 

de tout système d’aide à la navigation afin de 

garantir que les commentaires des utilisateurs 

sont pris en compte.

Gestion des voies navigables

Les voies navigables et les chenaux maritimes du 

Canada sont les routes commerciales qui assurent 

la circulation sûre, sécurisée et efficace des mar-

chandises vers les marchés canadiens et étrangers. 

Ce programme :

•	réduit les risques liés à la navigation maritime;

•	effectue l’entretien des chenaux et surveille le 

fond des chenaux; 

•	gère la profondeur d’eau maintenue des che-

naux de navigation commerciale identifiés;

•	élabore des lignes directrices pour assurer 

la conception et l’utilisation sécuritaires des 

chenaux de navigation commerciale, selon les 

normes internationales de l’Association interna-

tionale permanente des congrès de navigation;

•	renforce la protection environnementale pour 

la navigation commerciale.

Le programme Gestion des voies navigables appuie 

les efforts d’entretien des chenaux de la Garde 

côtière canadienne, comme le prévoit la Loi sur les 
océans, en :

•	gérant les relevés du fond des chenaux et en 

fournissant des renseignements sur les condi-

tions du fond des chenaux, y compris la profon-

deur des chenaux;

•	effectuant un dragage d’entretien du chenal 

de navigation du fleuve Saint-Laurent, selon 

le principe du recouvrement des coûts, et de 

certaines parties des voies interlacustres des 

Grands Lacs;

•	fournissant des renseignements sur l’état du 

fond des chenaux et sur le niveau d’eau dis-

ponible et les prévisions, afin d’assurer une 

utilisation optimale et sécuritaire de la pro-

fondeur d’eau disponible dans les chenaux de 

navigation commerciale.
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Sûreté maritime

En 2004, le gouvernement du Canada a détermi-

né que les ressources maritimes et la capacité de 

collecte de renseignements maritimes de la Garde 

côtière jouaient un rôle clé en contribuant à la 

sécurité nationale. La participation de la Garde 

côtière à la sûreté maritime découle de son obliga-

tion en vertu de la Politique de sécurité nationale, 

qui a établi les Centres des opérations de la sûreté 

maritime et modifié la Loi sur les océans afin de 

confier à la ministre des Pêches, des Océans et de 

la Garde côtière canadienne le mandat d’appuyer 

les autres ministères et organismes gouvernemen-

taux en fournissant des navires, des aéronefs et des 

services maritimes. Cela comprend le soutien de la 

Garde côtière aux organismes fédéraux de sécurité 

et d’application de la loi.

En tant que partenaire de la sûreté maritime au 

sein du gouvernement, le programme Sûreté 

maritime de la Garde côtière :

•	contribue à la connaissance du domaine maritime 

national en fournissant et en analysant les don-

nées provenant du système d’identification et de 

suivi à grande distance de la Garde côtière, du 

système d’identification automatique terrestre, 

du réseau radar et radio des SCTM, et des obser-

vations effectuées par ses navires et aéronefs;

•	soutient l’application de la loi en fournissant des 

équipages et des navires aux équipes conjointes 

de sûreté maritime de la Gendarmerie royale 

du Canada et de la Garde côtière, et à l’appui 

du programme Conservation et protection de 

Pêches et Océans Canada;

•	apporte une connaissance stratégique de la 

situation et un soutien en matière de comman-

dement, de contrôle et de communication aux 

dirigeants de la Garde côtière par l’intermédiaire 

du Centre de commandement national, qui fonc-

tionne 24 heures par jour et 7 jours par semaine;

•	travaille en collaboration avec d’autres inter-

venants maritimes du gouvernement canadien 

et des partenaires internationaux pour faire 

progresser la cybersécurité maritime face à des 

menaces toujours plus grandes;

•	gère la contribution de la Garde côtière aux 

trois Centre des opérations de la sûreté  

maritime du Canada;

•	soutient les initiatives de renforcement des 

capacités en matière de sûreté maritime visant 

à mettre en place les compétences, les aptitu-

des et les processus nécessaires à l’exercice du 

pouvoir en mer dans le but d’aider les nations 

à acquérir des compétences maritimes allant 

de l’exploitation et de l’entretien des petites 

embarcations aux procédures de SAR et d’in-

tervention environnementale, tout en faisant 

progresser les priorités internationales du 

gouvernement du Canada.

Services de communications  
et de trafic maritimes

Les Services de communications et de trafic maritimes 

(SCTM) sont un programme national qui permet 

de communiquer avec les navires en détresse et de 

surveiller les mouvements des navires pour réduire la 

probabilité de collisions et d’échouements de navires. 

Il s’agit d‘un des programmes clés pour la collecte 

et de la diffusion de l’information maritime dans les 

eaux canadiennes. Grâce à des systèmes élaborés de 

réseaux de communication, les agents des SCTM sont 

prêts à réagir 24 heures par jour, 7 jours par semaine, 

365 jours par année afin de contribuer à la sécurité 

des personnes en mer, à la protection du milieu marin, 

à la navigation sécuritaire et efficace dans les voies 

navigables canadiennes ainsi qu’à la connaissance 

du domaine maritime.

Les services consistent à :

•	assurer les communications de détresse et de 

sécurité, la surveillance continue pour détecter 

tout besoin d’assistance et la coordination avec 

le réseau d’intervention d’urgence pour garantir 

une assistance en temps opportun;
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•	assurer le contrôle des navires pour empêcher 

l’entrée de navires dangereux dans les eaux 

canadiennes;

•	gérer le trafic maritime en régulant les mou-

vements des navires, en fournissant en temps 

utile des renseignements sur la navigation et 

une assistance aux navires, et en respectant les 

normes internationales et nationales;

•	contribuer à la protection de l’environnement 

marin en utilisant les réseaux de communica-

tion et de surveillance;

•	fournir des renseignements sur le milieu marin 

à d’autres ministères gouvernementaux et à des 

partenaires clés pour les aider dans l’accomplis-

sement de leur mandat et de leurs activités.

Navigation électronique

La navigation électronique est définie par l’Or-

ganisation maritime internationale comme « la 

collecte, l'intégration, l'échange, la présentation et 

l'analyse harmonisés de renseignements maritimes 

à bord et à terre par voie électronique dans le but 

d'améliorer la navigation quai à quai et les services 

connexes, la sécurité et la sûreté en mer et la pro-

tection du milieu marin. »

La Garde côtière est l’organisme gouvernemental 

responsable de la mise en œuvre de l’initiative 

canadienne de navigation électronique, qui englobe 

les activités suivantes :

•	Diriger et collaborer avec l’industrie maritime et 

les partenaires gouvernementaux par l’intermé-

diaire de la Commission consultative maritime 

nationale et des sous-comités régionaux de 

navigation électronique afin de garantir que les 

initiatives canadiennes de navigation électro-

nique sont conformes aux objectifs internatio-

naux et aux priorités canadiennes en matière 

de navigation électronique.

•	Permettre à la Garde côtière d’informatiser les 

Services à la navigation maritime.

•	Tester les solutions de navigation électronique 

et fournir des conseils et une expertise aux 

programmes et à la flotte de la Garde côtière.

•	Coordonner et mettre en œuvre des initiatives 

pilotes à l’échelle nationale et régionale pour 

faire en sorte que les nouvelles technologies 

atteignent la pleine capacité opérationnelle 

dans le cadre des programmes existants de la 

Garde côtière.

•	Se tenir au courant des nouvelles technologies 

maritimes et collaborer avec d’autres minis-

tères pour évaluer comment la numérisation 

peut améliorer les services maritimes du gou-

vernement.

•	Continuer à jouer un rôle de leader dans 

le cadre des efforts internationaux 

liés aux normes, aux stratégies, à la 

mise en œuvre, à la technologie 

et au développement de la 

navigation électronique, en 

tenant toujours compte 

des répercussions 

et de l’utilisation 

potentielles au 

Canada.
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Innovation, planification et engagement

La Direction générale de l’innovation, de la plani-

fication et de l’engagement assure un leadership 

national pour l’intégration, la gestion et la coordina-

tion cohérentes des activités suivantes de la Garde 

côtière canadienne :

•	la planification stratégique et horizontale, qui 

englobe la planification budgétaire, les rapports 

ministériels, les rapports sur le rendement, la 

gestion des risques, et les relations avec  

les Autochtones;

•	les communications internes et les  

événements publics;

•	la mobilisation externe des partenaires et des 

utilisateurs nationaux et internationaux;

•	la mise en œuvre et la surveillance  

d’initiatives horizontales.

Les services incluent :

•	Planification et priorités : Aligner la planifi-

cation à court terme sur les objectifs stra-

tégiques à long terme; diriger l’intégration 

horizontale des évaluations des risques, des 

grands projets et de la résilience au change-

ment climatique; et coordonner le programme 

d’innovation de l’Agence par l’entremise d’ex-

périmentation, du financement d’amorçage et 

de la liaison du financement.

•	Relations avec les Autochtones : Élaborer 

des orientations stratégiques significatives et 

respectueuses à l’appui des priorités nationales 

et régionales avec les partenaires autochtones, 

incluant la réconciliation avec les peuples  

autochtones à l’échelle de l’Agence.

•	Relations extérieures et engagement de l’indus-

trie : Conseiller et soutenir la haute direction 

en ce qui concerne la mobilisation stratégique 

des partenaires ministériels, internationaux, 

nationaux et industriels pour renforcer les  

relations et appuyer la prise de décision.

•	Planification intégrée des activités : Fournir des 

conseils opérationnels stratégiques grâce à une 

planification financière pour soutenir le proces-

sus décisionnel de la haute direction.

•	Communications internes, gestion des événe-

ments et publications : Diriger les communi-

cations internes, les événements internes et 

publics, les projets multimédias et les publica-

tions (générales et techniques) pour soutenir 

notre personnel et remplir notre mandat.

•	Surveillance des initiatives spéciales : Appuyer 

la gouvernance ministérielle et interministé-

rielle, et surveiller le rendement et la santé 

financière des projets afin que leurs engage-

ments soient respectés.

•	Gestion et analyse des données : Fournir un 

leadership fonctionnel sur les activités de 

gestion et d’analyse des données de l’Agence et 

l’aider à réaliser sa vision des données. L’équipe 

responsable de la gestion et de l’analyse des 

données fournit des services internes d’habili-

tation de l’analyse des données, de gestion du 

changement, de formation et de gouvernance 

des données à tous les secteurs de programme.
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Secteur de la construction 
navale et du matériel

Structure du secteur de la 
construction navale et du matériel

Le secteur de la construction navale et du matériel, 

situé à l’administration centrale, comprend deux 

directions générales : Approvisionnement des  

navires et Services techniques intégrés.

La Direction générale de l’approvisionnement 

des navires est responsable de l’acquisition et de 

la livraison des grands navires, des hélicoptères 

et des petits navires, ainsi que de l’élaboration de 

nouvelles classes de navires, de la conception de 

navires, de la gestion de programme, de l’analyse 

opérationnelle et du soutien stratégique.

La Direction générale des services techniques 

intégrés fournit des solutions d’intégration tech-

nologique pour s’assurer que les actifs physiques, 

complexes et variés de la Garde côtière, qui sont 

gérés aux coûts optimaux du cycle de vie, sont 

fiables, disponibles et aptes à offrir les programmes 

de la Garde côtière aux Canadiens.

Programmes du secteur de la 
construction navale et du matériel

L’excellence opérationnelle exige une préparation 

technique. Le mandat relatif à la construction na-

vale et au matériel est la responsabilité matérielle 

du « berceau au tombeau » des actifs de la flotte et 

terrestres de la Garde côtière afin de générer une 

capacité opérationnelle. Cette importante mission 

s’étend de la construction de nouvelles classes de 

navires à l’entretien continu d’une flotte variée et 

d’actifs terrestres, en passant par l’amélioration 

des pratiques de gestion du cycle de vie et l’élimi-

nation responsable du matériel excédentaire. Dans 

l’exécution de ce mandat, le secteur travaille en 

étroite collaboration avec l’administration centrale 

et le personnel opérationnel régional pour com-

prendre les besoins, ainsi qu’avec le soutien d’un 

large éventail d’intervenants d’autres ministères. 

Le secteur entretient des liens naturels avec les 

gestionnaires de contrats de Services publics et 

Approvisionnement Canada et les responsables 

de la réglementation de Transports Canada, et il 

s’appuie sur la compétence de l’industrie nationale 

de la construction et de la réparation navales, en 

ne perdant jamais de vue le besoin d’optimiser les 

ressources des contribuables canadiens.

Aujourd’hui plus que jamais, la Garde côtière 

dispose des ressources et de la compétence néces-

saires au renouvellement des actifs de sa flotte afin 

de soutenir un mandat de l’Agence dont la portée 

et les exigences ne cessent de croître. Des montants 

importants ont été investis pour l’acquisition de 

nouveaux actifs de la Garde côtière, et celle-ci 

construira des navires au cours des 20 à 25 pro-

chaines années. Il s’agit d’une occasion rare non 

pas de remplacer les navires vieillissants par des 

navires avec les mêmes capacités et des technolo-

gies semblables, mais plutôt d’intégrer à la flotte de 

nouveaux navires « multitâches » munis de techno-

logies nouvelles et sensibles à l’environnement  

qui serviront la Garde côtière pendant les  

40 prochaines années.
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Le secteur de la construction navale et du matériel 

est également responsable de gérer les ressources 

disponibles pour entretenir la flotte actuelle jusqu’à 

la mise en service des nouveaux navires, et de gérer 

le cycle de vie des actifs de la flotte et des actifs 

terrestres. Cette responsabilité requiert une com-

préhension de l’état des actifs, l’analyse des risques 

et la mitigation proactive des risques ciblés afin de 

promouvoir une exploitation sécuritaire et de créer 

un état de préparation technique. Pour y arriver, 

le secteur s’est engagé à travailler assidûment et 

en collaboration pour institutionnaliser davantage 

les concepts de gestion des risques techniques, de 

gestion des projets et programmes, de gestion du 

cycle de vie et d’intendance des fonds publics.

Approvisionnement de la flotte

Le programme Approvisionnement de la flotte est 

responsable de la gestion de la conception et de la 

construction de nouveaux navires, grands et petits, 

d’aéroglisseurs et d’hélicoptères. Il est également 

responsable de la gestion des mesures provisoires 

reposant sur l’approvisionnement visant à soutenir 

les exigences opérationnelles énoncées dans le 

Plan de renouvellement de la flotte et le Plan  

d’investissement intégré.

Le programme apporte un soutien à la gestion des 

projets en permettant d’intégrer avec efficacité 

et rentabilité divers volets des projets comme la 

portée, le calendrier, les coûts, la qualité, les res-

sources humaines, les communications, le risque 

et l’approvisionnement. Les activités associées aux 

approvisionnements de la flotte sont également 

régies par différentes ententes commerciales à 

l’échelle internationale et nationale, ainsi que par 

des instruments juridiques comme la Loi sur la 
gestion des finances publiques et le Règlement sur les 
marchés de l’État, et par des politiques, des direc-

tives et des lignes directrices du Conseil du Trésor, 

d’Innovation, Sciences et Développement écono-

mique Canada et de Services publics et Approvi-

sionnement Canada.

Entretien de la flotte

Le programme Entretien de la flotte veille à ce que 

les navires, les aéroglisseurs, les hélicoptères et les 

petites embarcations de la Garde côtière canadienne 

soient disponibles et fiables pour assurer l’exécution 

des programmes de la Garde côtière canadienne. 

Le programme assure également la disponibilité et  

la fiabilité de ces actifs grâce aux services de planifi-

cation des investissements du cycle de vie, de génie, 

d’acquisition, d’entretien et d’élimination.

Les activités associées à l’entretien de la flotte sont 

encadrées par différents accords commerciaux 

internationaux et nationaux, par des instruments 

juridiques comme la Loi sur la gestion des finances 
publiques et le Règlement sur les marchés de l’État, 

ainsi que par des politiques, des directives et des 

lignes directrices provenant du Conseil du Trésor, 

du Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada, 

d’Innovation, Sciences et Développement écono-

mique Canada et de Services publics et Approvi-

sionnement Canada.
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État de préparation des actifs basés à terre

Le programme État de préparation des actifs basés 

à terre permet de s’assurer que les actifs autres 

que ceux de la flotte sont disponibles et fiables pour 

l’exécution des programmes de la Garde côtière. 

Les programmes soutenus par le programme État 

de préparation des actifs basés à terre sont Aides  

à la navigation, Services de communications et  

de trafic maritimes, Déglaçage et Intervention  

environnementale et dangers maritimes.

Ces actifs autres que ceux de la flotte comprennent 

les aides à la navigation fixes et flottantes, comme 

les aides visuelles (p. ex. bouées et balises de jour), 

les aides sonores (p. ex. cornes de brume), les aides 

radar (p. ex. réflecteurs et balises) et les aides ma-

ritimes à longue portée. Ils comprennent aussi les 

systèmes électroniques de communication et de na-

vigation au moyen d’un réseau de radars, d’antennes 

paraboliques à micro-ondes, de radios, d’outils 

informatiques provenant de plus de 300 installations 

distantes et de biens matériels d’intervention envi-

ronnementale et en cas de dangers maritimes utili-

sés pour le confinement (p. ex. barrages flottants),  

la collecte (p. ex. récupérateurs), et le stockage  

(p. ex. barges) de déversements.

Le programme État de préparation des actifs basés 

à terre assure la disponibilité et la fiabilité de ces 

actifs grâce aux services de planification des inves-

tissements du cycle de vie, de génie, d’acquisition, 

d’entretien et d’élimination.

Direction générale  
du personnel
Reconnaissant la planification et les ressources qui 

doivent être consacrées au soutien de notre person-

nel, la Direction générale du personnel a été créée 

pour intégrer le Collège, Personnel opérationnel et 

certification, ainsi que des fonctions de génération 

du personnel. La Direction générale du personnel 

travaille assidûment à la mise en place des politiques 

ministérielles dont le rôle est de soutenir le recru-

tement, le maintien en poste, le développement de 

carrière et la santé des employés, et elle répond aux 

besoins continus en matière d’opérations maritimes, 

d’exigences sur la reconnaissance professionnelle et 

d’entraînement tactique.

Structure de la Direction générale  
du personnel

La Direction générale du personnel comprend  

trois sections : le Collège, Génération des forces,  

et Personnel opérationnel et certification. 

•	Le Collège de la Garde côtière canadienne,  

situé sur l’île du Cap-Breton en Nouvelle-Écosse, 

est le centre national d’excellence en formation 

sur les opérations maritimes pour la Garde 

côtière et le fondement de nos succès répétés 

dans les opérations.

•	Génération des forces veille à la mise en 

œuvre de politiques ministérielles liées au 

recrutement, au maintien en poste, au dévelop-

pement de carrière et à la santé des employés, 

et s’assure que les exigences nautiques opéra-

tionnelles et tactiques de même que la recon-

naissance professionnelle sont intégrées aux 

stratégies et aux approches.

•	Personnel opérationnel et certification com-

prend la gestion du personnel opérationnel, la 

reconnaissance professionnelle liée au perfec-

tionnement et aux opérations maritimes, les 

solutions MariTime et la mise en œuvre de la 

gestion des uniformes.
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Programmes de la Direction générale  
du personnel

La Garde côtière est une organisation axée sur les 

personnes composée d’une main-d’œuvre diversi-

fiée, hautement qualifiée, professionnelle et prête. 

Les gens sont notre plus grand atout, et la Direction 

générale du personnel s’efforce de veiller à ce que 

nos employés soient formés, agiles et prêts sur le plan 

opérationnel à fournir des services aux Canadiens.

Le rôle de la Direction générale du personnel n’a 

jamais été aussi important qu’aujourd’hui. Son 

rôle n’est pas seulement de soutenir les quelque 

6 500 employés de la Garde côtière, mais aussi de 

diriger des initiatives qui répondent aux exigences 

actuelles et aux besoins futurs de la Garde côtière. 

Il existe une demande énorme de marins qualifiés 

à l’échelle mondiale, et la Direction générale du 

personnel s’engage à travailler avec ses collègues, 

ses partenaires et d’autres intervenants pour 

déterminer nos besoins opérationnels en matière 

de personnel et d’établir des mécanismes pour 

répondre aux besoins actuels et à long terme  

de la Garde côtière.

La Direction générale du personnel fait également 

partie intégrante des travaux relatifs à l’Initiative de 

continuité de la flotte. Afin de s’assurer que l’orga-

nisation est prête à remplir le mandat opérationnel 

de l’Agence, la Direction générale du personnel 

concentre ses efforts sur l’élaboration de trois 

plans distincts :

1.	 Plan de recrutement des marins (Génération 

des forces) – Pour que la Garde côtière soit 

considérée comme un lieu de travail désirable, 

gratifiant et inclusif, Génération des forces 

s’efforcera d’attirer, de développer et de retenir 

les talents des marins. Un plan de recrutement 

et de maintien en poste des marins à l’échelle de 

la Garde côtière sera élaboré. Ce plan sera agile 

et comprendra des stratégies ciblées et fondées 

sur des preuves afin que la communauté de la 

Garde côtière soit considérée comme un lieu 

de travail attirant, valorisant et inclusif.

2.	 Formation et développement du personnel 

navigant (Personnel opérationnel et certifi-

cation) – Avec l’introduction de la nouvelle 

flotte, des fonds supplémentaires seront 

nécessaires pour la formation opérationnelle 

afin de s’assurer que notre personnel navigant 

est entièrement conforme aux exigences de 

formation des nouveaux navires lors de leur 

mise en service.

3.	 Expansion et modernisation du Collège 

(Collège) – Le Collège doit devenir un centre 

d’apprentissage « tout-en-un » pour répondre 

aux besoins de l’avenir. L’accent mis sur un 

cadre national d’apprentissage permanent 

reflétera le rôle central du Collège pour la 

Garde côtière.

Les investissements réalisés dans le cadre du Plan 

de protection des océans et de la Stratégie nationale 

de construction navale permettent à la Garde côtière 

de poursuivre son travail essentiel de protection des 

marins et de l’environnement côtier, et d’assurer 

le déplacement sécuritaire et efficace des navires 

qui sont essentiels à une économie dynamique. Il 

sera essentiel d’obtenir du personnel qualifié et cer-

tifié pour concevoir, piloter et entretenir des navires 

et appuyer une navigation maritime sécuritaire.

La Direction générale continuera de s’efforcer de 

répondre aux besoins actuels et futurs des employés 

de la Garde côtière dans les régions et à l’adminis-

tration centrale par l’entremise d’un plan opéra-

tionnel relatif au personnel, et elle continuera à 

donner la priorité à tous les éléments essentiels 

d’une main-d’œuvre soutenue – accréditation 

et formation en matière d’opérations maritimes, 

ententes travail-vie personnelle, sécurité accrue 

pour prévenir les blessures, reconnaissance de la 

contribution du personnel grâce à des programmes 

de récompenses et de reconnaissance ministériels et 

opérationnels, et soutien de la santé générale.
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Collège de la Garde côtière canadienne

Le Collège de la Garde côtière canadienne est le 

centre d’excellence en formation opérationnelle de la 

Garde côtière qui forme les professionnels nécessaires 

à la mise en œuvre des programmes de la Garde 

côtière à l’appui de la sécurité maritime, de la sûreté 

et de la protection de l’environnement. Situé sur l’île 

du Cap-Breton, le Collège a été créé en 1965 pour 

assurer à la Garde côtière une source fiable d’offi-

ciers de marine et d’équipages professionnels.

Outre le programme de formation des officiers, 

le Collège forme des agents des Services de com-

munications et de trafic maritimes, qui suivent un 

programme de formation intensive de 24 semaines 

consistant en un apprentissage à la fois théorique, 

pratique, simulé et virtuel. Il offre également au 

personnel une formation opérationnelle dans les 

domaines de l’électronique et de l’informatique, de 

l’intervention environnementale, et de la recherche 

et du sauvetage.

En tant qu’organisme national de formation de la 

Garde côtière canadienne, le Collège s’engage à 

offrir une formation de la plus grande qualité pour 

soutenir notre personnel opérationnel. Grâce aux 

nouvelles plateformes d’apprentissage moderni-

sées, comme OnCourse, et à de nouveaux centres 

d’apprentissage régionaux, le Collège est prêt à 

répondre aux besoins de formation en constante 

évolution de l’organisation. Il s’agit d’une nécessité 

pour garantir que nos gens reçoivent la formation 

opérationnelle dont ils ont besoin pour mieux servir 

les Canadiens dans les années à venir.
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Aperçu régional
Bien que la Garde côtière assure la planification et l’établissement des 

politiques au niveau national pour assurer la cohérence dans la presta-

tion de ses services, c’est la flotte et le personnel à terre de nos régions 

qui fournissent les services de la Garde côtière. Les quatre régions 

sont responsables de la prestation des principaux programmes de la 

Garde côtière canadienne, mais chaque région se concentre sur des  

aspects différents en fonction du climat, de la géographie et des  

besoins des clients dans une région donnée.
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Région de l’Arctique
Les limites de la région de l’Arctique de la Garde 

côtière canadienne ont été annoncées en mars 2021 

et comprennent le versant nord du Yukon, les 

Territoires du Nord-Ouest, le Nunavut, le Nunavik, 

le Nunatsiavut et les régions marines de la baie 

d’Hudson et de la baie James. Ces limites englobent 

l’ensemble de l’Inuit Nunangat.

L’Arctique canadien est vaste. Il compte 162 000 km 

de côtes et un climat rude et difficile. L’intérêt 

envers l’Arctique et les activités qui s’y déroulent 

continuent de croître parallèlement à l’augmenta-

tion de la population dans de nombreuses collec-

tivités isolées et éloignées, du trafic maritime et 

de l’intérêt international. Il en résulte un environ-

nement opérationnel difficile où moins de 14 % 

des eaux navigables ont fait l’objet de levés selon 

les normes modernes. Les effets du changement 

climatique, notamment les phénomènes météo-

rologiques extrêmes et la fonte du pergélisol, 

entraînent une augmentation des risques pour la 

navigation, alors que le Canada constate un plus 

grand nombre de navires dans l’Arctique canadien.

Il en découle des répercussions sur la sécurité 

alimentaire, la sécurité maritime et sur les activités 

culturelles et de récolte pratiquées par les commu-

nautés arctiques. Il est de plus en plus demandé 

d’améliorer les infrastructures maritimes et les 

services de la Garde côtière, et de mettre en œuvre 

des mesures d’adaptation au changement clima-

tique pour atténuer les risques accrus et les consé-

quences potentielles.

La Garde côtière travaille en étroite collaboration 

avec ses partenaires Inuits, des Premières Nations, 

Métis et nordiques dans la région de l’Arctique afin 

d’élaborer des démarches novatrices et différentes 

pour la prestation de services qui répondent le 

mieux aux besoins des collectivités.

En plus de contribuer à la réalisation des priorités 

nationales, notamment la réconciliation, la région 

se concentrera sur la collaboration continue avec 

les organisations et gouvernements autochtones, 

l’industrie, les gouvernements provinciaux et 

territoriaux, et les autres ministères fédéraux dans 

l’Arctique pour l’établissement d’autres modèles 

de prestation de services, l’élaboration de plans 

d’expansion des services de la Garde côtière, la 

création d’une stratégie de recrutement d’Autoch-

tones avec Pêches et Océans Canada, et la prise en 

compte des priorités du Nord dans la conception et 

la mise en œuvre des politiques et programmes.

L’augmentation du trafic maritime dans l’Arctique, 

surtout celui associé aux navires de croisière et au 

tourisme d’aventure, de même que l’attention inter-

nationale portée à l’Arctique canadien, la croissance 

de la population de l’Arctique, l’intérêt envers des 

projets d’exploitation des ressources, les objectifs de 

conservation marine et la rapidité du changement 

climatique ont tous un impact profond sur l’Arctique 

canadien et sur les services de la Garde côtière.

Nous nous attendons à une augmentation consi-

dérable de la demande en services maritimes dans 

l’Arctique canadien au cours des prochaines an-

nées. La mise en œuvre de la région de l’Arctique 
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vise à nous aider à aborder ces questions impor-

tantes, tout en faisant progresser la réconciliation 

avec les peuples Inuits, des Premières Nations et 

Métis de l’Arctique grâce à une approche collabora-

tive pour accroître la présence de la Garde côtière 

dans l’Arctique.

L’Arctique canadien est vaste et diversifié, et la ré-

alisation d’objectifs communs en matière de sûreté, 

de sécurité, d’environnement et d’économie néces-

site une coopération. La Garde côtière est détermi-

née à travailler de manière continue avec les Inuits, 

les Premières Nations, les Métis, les gouvernements 

provinciaux et territoriaux, les navigateurs et les 

partenaires internationaux pour assurer la sécuri-

té maritime et protéger l’environnement dans les 

eaux arctiques. Dans l’Arctique, nous travaillons 

avec les partenaires selon un modèle des Inuits à la 

Couronne, de nation à nation, et de gouvernement à 

gouvernement, ainsi que dans l’optique du soutien 

à la mise en œuvre des revendications territoriales 

courantes et futures qui s’appliquent à la majeure 

partie de la région.

Les communautés de l’Arctique ont exprimé des 

inquiétudes quant à l’augmentation du trafic mari-

time et à ses répercussions sur la faune, l’habitat et 

les activités traditionnelles. Elles veulent également 

être habilitées à participer avec la Garde côtière 

aux opérations de recherche, de sauvetage et aux 

interventions environnementales.

Dans les années à venir, la Garde côtière s’est 

engagée à :

•	mettre en œuvre la politique sur l’Inuit Nunangat;

•	intégrer avec respect les connaissances 

autochtones comme l’Inuit Qaujimajatuqangit 

dans les processus décisionnels;

•	diriger la planification des futurs services du 

Nord avec les habitants du Nord;

•	améliorer la diversité, réduire les obstacles à 

l’emploi et créer des occasions d’emploi pour 

les résidents du Nord;

•	établir conjointement des stratégies d’adaptation 

au changement climatique;

•	appuyer le développement des infrastructures.

La Garde côtière élabore et met en œuvre un plan 

de ressources humaines qui vise à accroître les 

occasions d’emploi pour les Inuits, les Premières 

Nations, les Métis et les habitants du Nord à la 

Garde côtière et guide les opérations de la région 

de l’Arctique et l’élaboration de ses nouveaux pro-

grammes. La région de l’Arctique accroît la diversité 

grâce à la poursuite du Conseil jeunesse de l’Arctique 

et au renforcement de la capacité interne en ce qui 

concerne l’applicabilité et les principes des connais-

sances locales et autochtones dans le cadre de la 

prestation de services et de la culture organisation-

nelle. La région de l’Arctique met en œuvre l’appren-

tissage culturel dans ses plans de formation et de 

perfectionnement afin de constituer une équipe 

inclusive, dynamique et diversifiée, et d’attirer de 

nouveaux talents dans l’Arctique.

Les priorités au cours des trois prochaines  

années incluent :

•	la mise en œuvre d’un cadre de gouvernance 

collaborative qui vise à améliorer la prestation 

des programmes et des services afin de mieux 

servir les communautés de l’Arctique;

•	la planification de l’avenir des services de  

la Garde côtière par zone géographique  

et par communauté;

•	la poursuite de la mise en œuvre d’une région 

de l’Arctique pleinement opérationnelle;

•	la poursuite de la mise en œuvre des initiatives 

du Plan de protection des océans, notamment, 

la Garde côtière auxiliaire canadienne dans 

l’Arctique et la station d’intervention maritime 

de Rankin Inlet.
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En vitrine En vitrine 

LA STRATÉGIE  
POUR L’ARCTIQUE

La région de l’Arctique et la Direction  

générale de l’innovation, de la planifica-

tion et de l’engagement achèvent la Stra-

tégie pour l’Arctique de la Garde côtière, 

qui décrit le niveau d’ambition de l’Agence 

en ce qui concerne l’amélioration des 

opérations et des interventions en cas 

d’incident dans l’Arctique au cours des dix 

prochaines années. Les fondements de la 

stratégie sont issus de nombreux engage-

ments sur la mise en œuvre de la région 

de l’Arctique avec les gouvernements 

et organisations inuits, des Premières 

nations et métis, ainsi qu’avec des repré-

sentants fédéraux et territoriaux, des 

opérateurs commerciaux et des forums 

universitaires.

L’Arctique évolue rapidement, 

sous l’effet du changement 

climatique, du développement 

économique accru et de l’ouverture 

de routes maritimes. Par conséquent,  

les acteurs nationaux et étrangers 

démontrent un intérêt croissant pour la 

région. La Stratégie pour l’Arctique gui-

dera la Garde côtière dans la gestion des 

risques et des opportunités anticipés, afin 

qu’elle soit bien placée pour établir des 

relations renouvelées avec les Inuits, les 

Premières Nations et les Métis, s’adapter 

au changement climatique, répondre aux 

incidents maritimes, soutenir le dévelop-

pement économique et défendre la sou-

veraineté durable du Canada. Elle repose 

sur les piliers stratégiques suivants : ré-

conciliation; coopération et collaboration; 

modernisation et nordification; et diversi-

té, équité et inclusion en milieu de travail. 

Ces piliers sont essentiels pour réaliser 

la vision de la stratégie et guider la Garde 

côtière dans la prestation de programmes 

et services modernisés, novateurs et 

inclusifs dans l’Arctique. 
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Région de l’Atlantique
La région de l’Atlantique exerce ses activités dans 

une vaste zone géographique comprenant les 

quatre provinces de l’Atlantique. Cette région 

fournit des services couvrant plus de 29 000 km de 

littoral, 2,5 millions de km2 de plateau continental 

et 5 millions de km2 dans la zone réglementaire de 

l’Organisation des pêches de l’Atlantique Nord-

Ouest (2,3 millions de km2 à l’intérieur de la limite 

des 200 milles nautiques et 2,7 millions de km2 à 

l’extérieur de la limite des 200 milles nautiques). 

Elle englobe la zone de responsabilité du centre 

conjoint de coordination des opérations de sauvetage 

d’Halifax en matière de recherche et de sauvetage, 

pour laquelle ce programme comprend la moitié  

est du Québec et le quadrant nord-ouest de  

l’océan Atlantique.

La région de l’Atlantique compte de nombreuses 

petites collectivités côtières dont tous les habitants 

entretiennent des liens avec l’eau. La Garde côtière 

est bien connue et intégrée dans chaque collectivité, 

ce qui représente une de nos forces dans la région. 

Une autre de nos forces est le fait que nous travail-

lons depuis longtemps de manière organique avec 

les membres et dirigeants des petites communautés. 

Par exemple, certains dirigeants locaux avec lesquels 

nous travaillons sont également membres de la 

Garde côtière auxiliaire. Ils ont une compréhension 

approfondie du travail que nous faisons, ce qui 

s’avère incroyablement précieux.

Aujourd’hui et à l’avenir, nous continuerons de 

formaliser l’engagement communautaire et de 

créer ces liens. Par le passé, nous nous engagions 

principalement par rapport à des préoccupations 

opérationnelles, et nous continuons à le faire. 

Aujourd’hui, nous nous concentrons également sur 

des priorités stratégiques qui vont de la réconcilia-

tion et l’établissement de nos partenariats avec les 

peuples autochtones à la promotion de l’économie 

océanique et de la reprise économique.
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La demande pour nos services augmente et les 

attentes relativement à ce que la Garde côtière 

peut et doit faire sont élevées. Il existe une forte 

demande pour l’intégration de la Garde côtière aux 

cercles de décision. Qu’il s’agisse d’aider à protéger 

les mammifères marins comme les baleines noires 

de l’Atlantique Nord ou de s’occuper des navires 

préoccupants, nous participons au dialogue sur 

les questions maritimes avec les dirigeants de cha-

cune des provinces de l’Atlantique, qu’il s’agisse des 

dirigeants autochtones, des maires, des conseillers 

municipaux ou des représentants et groupes 

provinciaux et fédéraux.

Comme c’est le cas dans d’autres régions, nos 

besoins en main-d’œuvre sont au premier plan. 

Nous sommes engagés à nous concentrer sur le 

recrutement et le maintien de l’effectif, et à trou-

ver des moyens de constituer une réserve de 

main-d’œuvre qualifiée, incluant une planification 

stratégique de la relève et le développement des 

compétences. Nous nous attaquerons aussi à des 

questions d’importance capitale comme le régime 

de rémunération, la gestion de la charge de travail, 

les classifications et les retards dans la dotation 

en personnel.

D’un point de vue opérationnel, nous opérons 

dans des environnements marins qui présentent 

des difficultés uniques propres à chaque pro-

vince. À Terre-Neuve-et-Labrador, cela comprend 

la baie Placentia et le détroit de Belle Isle; en 

Nouvelle-Écosse, le détroit de Canso; au Nou-

veau-Brunswick, la baie de Fundy; et à l’Île-du-

Prince-Édouard, le détroit de Northumberland. 

Certains risques régionaux sont permanents à 

cause de l’immensité et la diversité de la zone opé-

rationnelle, zone qui est confrontée à des condi-

tions météorologiques extrêmes. Nous opérons 

dans un environnement qui connaît une activité 

commerciale toute l’année et un usage traditionnel 

saisonnier. Nous continuons à planifier et à mettre 

en œuvre des mesures pour faire face à ces risques.
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Région du Centre
La région du Centre fonctionne dans un contexte 

unique couvrant les Grands Lacs, la Voie maritime 

du Saint-Laurent et la moitié nord du golfe du 

Saint-Laurent, qui comprend des déplacements 

maritimes ayant une incidence sur cent millions 

de personnes qui reçoivent des marchandises par 

voie maritime. Il s’agit d’un réseau de transport vital 

pour les marchandises échangées entre l’Amérique 

du Nord et plus de 59 marchés d’outre-mer. La région 

compte plus de 100 ports et quais commerciaux en 

activité. Ils sont à l’origine de 35 milliards de dollars 

d’activités économiques et de 238 000 emplois au 

Canada et aux États‑Unis.

La région du Centre compte plus de 50 collectivités 

et organisations autochtones côtières en Ontario 

et au Québec, qui ont un large éventail de priorités 

et de préoccupations liées au mandat de la Garde 

côtière. La région évolue dans un contexte de grande 

valeur patrimoniale, sociale et écologique et dans un 

écosystème unique d’une grande richesse biologique.

Certains de nos principaux risques sont liés à 

l’augmentation de la densité du trafic maritime, en 

partie due à de grands projets, ainsi qu’à l’accrois-

sement de la taille des navires. En outre, l’industrie 

réclame sans cesse un prolongement de la saison 

de navigation et un plus grand nombre de brise-

glaces, ainsi que le maintien efficace des volumes 

de dragage.

Ces risques sont atténués de plusieurs manières. 

Sur le plan opérationnel, nous maximisons l’approche 

par zone du déglaçage et nous complétons notre 

capacité par l’entremise de contrats de déglaçage, 

et nous appuyons en parallèle un recours accru 

à la navigation électronique. Nous adoptons une 

approche proactive pour la communication et la 

mobilisation de l’industrie pour garantir une  

collaboration sur ces questions.

Nous avons également progressé dans l’établis-

sement de relations avec des partenaires autoch-

tones. Un large éventail de priorités et de préoccu-

pations nécessiteront un effort et une collaboration 

continus. Nous continuerons à déterminer les 

possibilités de collaboration, comme la formation 

et les exercices, de même que des moyens de mieux 

transmettre l’information. Nous nous concentrerons 

également sur les accords de contribution et les 

possibilités d’approvisionnement qui favorisent et 

facilitent la participation des Autochtones.

Le recrutement et le maintien en poste demeureront 

un défi. Face à la concurrence, il sera important de 

démontrer l’intérêt de se joindre à la Garde côtière 

et de s’assurer que nous offrons le soutien nécessaire 

à nos employés, notamment en leur offrant un 

environnement de travail plus favorable à la famille 

et un équilibre travail‑vie personnelle.

La région du Centre est une région bilingue, ce qui 

représente à la fois un défi et une force. L’appren-

tissage d’une deuxième langue exige un investis-

sement continu en temps et un engagement élevé 

de la part de l’employé, tant au travail que dans 

la collectivité. Ces exigences peuvent créer des 

obstacles au perfectionnement interne de la main-

d’œuvre et nuire à la motivation des employés. 

Notre région continuera à soutenir le bilinguisme 

en encourageant la formation linguistique.
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Étant donné que plus de 25 % de la main-d’œuvre 

basée à terre est susceptible de prendre sa retraite 

au cours des cinq prochaines années, la priorité de 

la région consistera à mettre en œuvre un transfert 

efficace des connaissances avant que ces employés 

quittent l’organisation, et à perfectionner le per-

sonnel restant et les nouveaux employés grâce à 

des plans de gestion des talents. Nous sommes 

dans une période de croissance et de profession-

nalisation accrue. Une structure, des processus 

et une gouvernance plus robustes qui renforcent 

la maturité organisationnelle sont déjà en train 

d’être intégrés à la Garde côtière de l’avenir. 

Plus que jamais, nous nous concentrons 

sur les opérations régionales et sur 

un soutien complet à nos activités 

opérationnelles.
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Région de l’Ouest
La région de l’Ouest couvre une vaste 

masse terrestre (quatre provinces et le 

Territoire du Yukon) ainsi que 27 000 km 

de littoral, et la Garde côtière doit respecter 

des obligations internationales en matière de 

recherche et de sauvetage jusqu’au milieu du 

Pacifique. La région de l’Ouest ne connaît pas de 

grandes variations saisonnières sur l’eau comme les 

autres régions (la glace de mer y est inexistante), 

ce qui fait en sorte que les activités sur l’eau y sont 

nombreuses et constantes. Près de la moitié du tra-

fic qu’effectuent les navires nationaux des Services 

de communications et de trafic maritimes a lieu 

dans la région de l’Ouest.

La reconnaissance des efforts et de la valeur de la 

Garde côtière et, par conséquent, notre moral ont 

grimpé de façon exponentielle. Cela s’explique en 

partie par l’attention nationale et internationale 

portée à la Garde côtière dans la région de l’Ouest 

au cours des dernières années. Cette attention 
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était notamment suscitée par les situations d’urgence 

et les grands projets de ressources pour lesquels 

la Garde côtière a joué un rôle essentiel, non 

seulement dans les volets opérationnels comme la 

planification et la préparation, mais aussi dans la 

sensibilisation et la confiance du public dans notre 

capacité d’intervention.

Au cours des prochaines années, la région continuera 

à collaborer avec les collectivités autochtones et 

autres collectivités côtières en tant que partenaires 

du dispositif de sécurité maritime. Nous avons 

l’occasion de continuer à établir et à développer 

des relations et des partenariats durables avec les 

Premières Nations situées le long de la côte, dont le 

nombre dépasse la soixantaine. Le personnel de la 

région est également déterminé à développer cer-

tains aspects comme les possibilités de formation 

conjointe, le programme de bateaux communautaires, 

et bien d’autres.

En ce qui concerne les préoccupations et priorités 

opérationnelles, la région se concentre sur le canal 

de Portland et les exportations minières, incluant 

l’incidence sur le trafic des navires commerciaux 

et les préoccupations et droits de nos partenaires 

autochtones.

Pour ce qui est du passage intérieur, la région étudie 

les moyens nécessaires pour le trafic de remorqueurs. 

Dans le couloir de Kitimat, les domaines de préoc-

cupation sont les effets des aménagements relatifs 

au gaz naturel liquéfié et la gestion des routes. Le 

passage Seymour est une zone où le trafic des navires 

de croisière et des remorqueurs est important, 

ce qui augmente les risques opérationnels. Nous 

continuerons à évaluer ces risques, à y répondre, et 

à intégrer un examen des lacunes et des mesures 

d’atténuation pour toutes les côtes et tous les risques.

L’une des plus grandes avancées réalisées par la 

Garde côtière est d’avoir appris et mis en pratique 

les méthodes de collaboration à même d’étendre 

notre prestation de services et d’atteindre des objec-

tifs communs. L’adoption du Système de comman-

dement d’intervention est l’une de ces méthodes, 

car la région a fait l’expérience directe de la façon 

dont l’inclusion des Autochtones, des partenaires 

provinciaux et d’autres personnes dans le processus 

décisionnel partagé du commandement unifié per-

met une intervention beaucoup plus efficace.

Dans les années à venir, il s’agira d’accroître la diver-

sité et l’inclusion de la main-d’œuvre et de tirer parti 

de l’ingéniosité de l’ensemble du personnel de la 

Garde côtière. Ces éléments sont essentiels à la 

mission de la région, tout comme la promotion de 

l’innovation. On accorde beaucoup d’attention à la 

manière dont la fonction publique peut et doit être 

innovante, prête à prendre des risques et à apprendre 

de ces expériences. Les gens de métier qualifiés de la 

Garde côtière et du milieu des marins sont magistraux 

à cet égard, et ils continueront de l’être.
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Annexe A : Engagements  
de la Garde côtière canadienne
Diversité, équité et inclusion

Engagement BPR Échéance

Diriger la réalisation d’une analyse du marché du travail maritime qui servira à 
l’établissement d’un plan mesurable et réalisable d’initiatives efficaces et respec-
tueuses en matière de sensibilisation, de recrutement et de maintien des effectifs 
se concentrant sur les groupes désignés au titre de l’équité en matière d’emploi.

DG, Personnel T4 2023-24

Premier pilier stratégique : Notre personnel
Objectif 1 : Attraction et recrutement

Engagement BPR Échéance

Mettre en œuvre le Plan opérationnel du personnel pour appuyer les principales 
priorités émergentes et renforcer les capacités et l’expertise en matière de 
planification de la main-d’œuvre pour trouver des solutions évolutives aux 
pénuries critiques d’équipages par l’entremise de séances d’engagement par 
les équipes spéciales.

DG, Personnel Continue

Renforcer les capacités de renseignement opérationnel et d’analyse des personnes 
pour répondre à la demande croissante en données personnalisées sur la connaissance 
de la main-d’œuvre pour soutenir la prise de décision chez les cadres et les travailleurs.

DG, Personnel Continue

Objectif 2 : Formation

Engagement BPR Échéance

Assurer le maintien et l’évolution de la gouvernance de la formation du Collège,  
en adoptant une approche active de la détermination, de l’élaboration, de la 
conception et de la prestation de formations pour répondre aux besoins actuels  
et futurs de l’organisation.

DG, Personnel Continue

Moderniser les infrastructures, systèmes et outils visant à répondre aux besoins 
de l’organisation, notamment le simulateur de trafic maritime, le centre conjoint 
de coordination des opérations de sauvetage et les centres d’apprentissage régionaux.

DG, Personnel Continue

Mettre en œuvre le système d’information sur les étudiants tout en assurant  
le développement du programme d’études nécessaire pour soutenir les  
initiatives ministérielles.

DG, Personnel Continue

Lancer les cours de commandement. DG, Personnel Continue

Renforcer les possibilités de mobilisation internationales avec les institutions de 
formation maritime.

DG, Personnel Continue

Explorer les possibilités de cibler les occasions de transition et la formation connexe 
à l’appui des postes cotés requis sur les navires par l’entremise de l’Association 
canadienne des instituts de formation maritime.

DG, Personnel Continue
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Engagement BPR Échéance

Utiliser les données du Plan national de formation opérationnelle comme mesure 
objective pour prioriser la prestation de formation pour 2023-2024, et appuyer la 
flotte et les programmes à trouver des fournisseurs tiers pour les formations qui 
ne sont pas dispensées par le Collège.

DG, Personnel T4 2023-24

Assurer le maintien et l’évolution du système de gestion de l’apprentissage 
OnCourse, le système d’information des étudiants et les centres d’apprentissage 
régionaux qui soutiennent la prestation de formation en ligne, synchrone et 
asynchrone, entre autres méthodes d’apprentissage, en garantissant l’accessibilité 
des occasions d’apprentissage pour les employés à terre et en mer, indépendamment 
du lieu, de la région ou de la langue.

DG, Personnel Continue

Élaborer et lancer les cours sur le système de visualisation des cartes électroniques 
et le système Furuno au personnel de la flotte et dans le cadre du programme de 
formation des officiers.

DG, Personnel T4 2023-24

Objectif 3 : Gestion de carrière

Engagement BPR Échéance

Diriger, maintenir et faire évoluer la formation en langue seconde de la Garde 
côtière ainsi que les initiatives de développement des talents et de la mobilité.

DG, Personnel Continue

Recueillir et analyser les données relatives aux employés navigants qui quittent la 
Garde côtière afin de mieux comprendre et articuler les stratégies de rétention.

DG, Personnel Continue

Objectif 4 : Santé

Engagement BPR Échéance

Renforcer et développer le partenariat de la Garde côtière avec les Services de 
bien-être et moral des Forces canadiennes en tant que modèle de source externe 
dans le cadre des quatre piliers du programme de promotion de la santé de la 
Garde côtière.

DG, Personnel T4 2023-24

Procéder à une évaluation des besoins de la Garde côtière en matière de moral 
pour comprendre les besoins actuels et futurs de la flotte, tout en élaborant et en 
fournissant des programmes et services adaptés.

DG, Personnel T4 2023-24 

Rapatrier le poste de coordinateur national de la santé vers la Direction du person-
nel opérationnel et de la certification de l’administration centrale, depuis la région 
du Centre, et commencer l’élaboration d’un programme national de services de 
promotion de la santé grâce à la création d’un centre national d’expertise.

DG, Personnel T4 2023-24
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Deuxième pilier stratégique : Nos actifs
Objectif 1 : Livraison de la nouvelle flotte

Engagement BPR Échéance

Continuer à fournir de nouveaux bateaux de recherche et sauvetage en vertu  
d’un contrat.

DG, AN T4 2023-24

Attribuer le contrat de construction et débuter les travaux relatifs au navire  
semi-hauturier de recherche halieutique.

DG, AN T2 2023-24

Faire progresser la construction du navire hauturier de science océanographique 
qui remplacera le NGCC Hudson.

DG, AN T4 2023-24

Commencer la construction dans le cadre du projet des navires de patrouille 
arctiques et hauturiers de la Garde côtière.

DG, AN T2 2023-24

Achever le travail de conception de la nouvelle catégorie de navires multimissions 
semi-hauturiers.

DG, AN T3 2023-24

Attribuer le contrat auxiliaire et commencer les travaux sur le brise-glace polaire 
au Chantier Davie.

DG, AN T4 2024-25

Faire progresser l’ingénierie de construction et l’acquisition d’articles à long délai 
d’exécution pour la construction du brise-glace polaire par Vancouver Shipyards.

DG, AN T4 2023-24

Attribuer le contrat auxiliaire et commencer les travaux sur les brise-glaces de 
programme au Chantier Davie.

DG, AN T2 2023-24

Attribuer les contrats et commencer les travaux relatifs à l’ingénierie de  
construction et l’approvisionnement en matériel pour le projet de navire  
polyvalent de Vancouver Shipyards.

DG, AN T4 2023-24

Objectif 2 : Exploitation et entretien de la nouvelle flotte

Engagement BPR Échéance

Actualiser le plan d’entretien pluriannuel de la Garde côtière pour combler les 
lacunes en matière d’entretien de la flotte et répondre aux nouvelles exigences 
relatives à l’exploitation et l’entretien efficaces des navires de la Garde côtière.

DG, STI T3 2023-24

Entreprendre le renouvellement de la flotte en respectant le principe clé de la 
modularité des missions.

DG, AN T4 2023-24
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Objectif 3 : Prolongement de la vie des navires

Engagement BPR Échéance

Poursuivre les travaux de conversion du nouveau brise-glace léger  
NGCC Judy LaMarsh.

DG, STI T2 2024-25

Poursuivre la mise en œuvre du programme de PVN exhaustif afin d’accroître 
la fiabilité et la disponibilité des navires de la Garde côtière. Les travaux prévus 
comprennent ce qui suit :

DG, STI

	y Terminer le PVN du NGCC Cygnus T2 2023-24

	y Poursuivre le PVN du NGCC George R. Pearkes T3 2024-25

	y Poursuivre le PVN du NGCC Griffon T2 2025-26

	y Poursuivre le PVN du NGCC Sir Wilfrid Laurier (phase 2) T1 2023-24

	y Poursuivre le PVN du NGCC Sir Wilfrid Laurier (phase 3) T1 2024-25

	y Poursuivre le PVN du NGCC Louis S. St-Laurent (quatre phases) T3 2027-28

	y Poursuivre le PVN des bateaux de sauvetage motorisés de 47 pieds T1 2028-29

	y Poursuivre le PVN du NGCC Terry Fox T3 2025-26

	y Poursuivre le PVN du NGCC Martha L. Black T1 2024-25

	y Poursuivre le PVN du NGCC Tanu T3 2024-25

	y Poursuivre le PVN du NGCC Mamilossa T3 2024-25

Objectif 4 : Actifs terrestres

Engagement BPR Échéance

Continuer à déterminer les besoins en infrastructures côtières nécessaires pour  
soutenir le concept de modularité des navires de la future flotte selon une intégration 
de l’Initiative de continuité de la flotte et une coordination avec les intervenants.

DG, STI  
et DG, AN 

T4 2024-25

Évaluer l’état actuel des installations côtières de la Garde côtière pour veiller à ce 
que la future flotte puisse être intégrée conformément à l’Initiative de continuité 
de la flotte.

DG, STI T4 2023-24

Poursuivre la mise en œuvre des protocoles et procédures de la Garde côtière en 
ce qui a trait aux actifs et aux inventaires.

DG, STI T4 2027-28

Terminer la mise en œuvre des six stations de recherche et de sauvetage originales 
en 2024-2025. Les trois stations de la région de l’Atlantique ont été achevées, et  
les travaux se poursuivent pour les stations de Victoria et Hartley Bay. Il faudra 
quatre ans pour achever la station de Port Renfrew après la sélection du site.

DG, STI T4 2026-27

Continuer à fournir une formation sur les nouveaux équipements d’intervention 
environnementale conformément à l’Initiative de modernisation de l’équipement 
d’intervention environnementale.

DG, STI T4 2023-24

Achever le projet des radars et le projet OpNet du Plan de protection des océans. DG, STI T4 2023-24

Renouveler l’infrastructure informatique du Collège de la Garde côtière  
canadienne afin d’en faire profiter les étudiants, d’augmenter la bande  
passante et d’offrir de la formation à distance par Internet.

DG, STI T4 2023-24
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Troisième pilier stratégique : Nos services
Objectif 1 : Concrétiser l’apport de la Garde côtière au Plan de protection des océans

Engagement BPR Échéance

Soutenir et coordonner la gouvernance intra et interministérielle du Plan de  
protection des océans pour faciliter la supervision et la prise de décision.

DG, IPE T4 2030-31

Contribuer à l’élaboration d’une description complète des résultats unifiant les 
diverses initiatives du Plan de protection des océans pour montrer comment les 
projets individuels de la Garde côtière sont liés aux résultats de haut niveau du 
Plan de protection des océans.

DG, IPE T4 2023-24

S’impliquer dans les initiatives du Plan de protection des océans pour cibler  
et surveiller les risques liés à la gestion des programmes pour permettre la  
surveillance et l’alignement des résultats des programmes horizontaux.

DG, IPE T4 2030-31

Mettre en œuvre la première version du Portail de communication pour intervention 
intégrée en cas d’incident en collaboration avec les partenaires autochtones et 
déterminer les exigences relatives aux versions futures.

DG, Intervention T4 2023-24

Impliquer les communautés autochtones pour élaborer des plans de formation  
et lancer la formation dans le cadre du projet de formation et d’exercices de  
recherche et sauvetage pour les Autochtones.

DG, Intervention T4 2023-24

Continuer à impliquer les partenaires autochtones et membres de la Garde  
côtière auxiliaire pour mettre en œuvre le Programme communautaire  
autochtone de bénévolat en sécurité nautique.

DG, Intervention T4 2023-24

Fournir une capacité d’intervention sur place pour les essais relatifs aux agents de 
combustion et de traitement pour les déversements dans le cadre des initiatives 
de recherche multipartenaires.

DG, Intervention T2 2024-25

Objectif 2 : Grands projets de ressources

Engagement BPR Échéance

Continuer de travailler avec les groupes autochtones et les communautés côtières 
dans le cadre de la mesure d’accommodement sur l’élaboration conjointe de 
l’intervention communautaire liée au projet d’agrandissement du réseau de 
Trans Mountain.

DG, Intervention T4 2023-24

Renforcer la capacité à soutenir les évaluations de grands projets par l’Agence 
d’évaluation d’impact du Canada et par l’entremise du programme d’évaluation 
de la sécurité de la navigation du Plan de protection des océans.

DG, IPE T3 2023-24

Objectif 3 : Révision des niveaux de service

Engagement BPR Échéance

Aucun autre engagement n’est requis au titre de l’objectif 3 pour l’exercice 2023-2024. - -
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Objectif 4 : État de préparation des programmes

Engagement BPR Échéance

Mettre en œuvre les nouvelles ententes de contribution de la Garde côtière  
auxiliaire, incluant l’allocation de nouveaux fonds.

DG, Intervention T4 2023-24

Élaborer un profil de préparation pour tous les programmes de navigation maritime. DG, FSM T4 2023-24

Élaborer un profil de préparation pour chaque programme d’intervention  
(Intervention environnementale et dangers maritimes, et Recherche et sauve-
tage) en mettant l’accent sur une évaluation des trois principales composantes  
de la préparation (personnel, actifs et capacité par rapport à la demande) afin  
de cerner les écarts entre les besoins actuels et les exigences prévues des  
missions futures.

DG, Intervention T4 2023-24

Objectif 5 : Modernisation des programmes de navigation maritime

Engagement BPR Échéance

Élaborer une stratégie pour améliorer la résilience de la chaîne d’approvisionne-
ment grâce à la modernisation des programmes de navigation maritime et des 
systèmes de sécurité, y compris les initiatives liées à la navigation électronique et 
aux voies navigables numériques, et orienter les investissements vers les aides à 
la navigation et les Services de communications et de trafic maritimes.

DG, FSM T3 2023-24

Objectif 6 : Favoriser l’innovation

Engagement BPR Échéance

Assurer l’établissement et la durabilité d’un plan de décarbonisation de la flotte 
opérationnelle de la Garde côtière.

DG, FSM T4 2023-24

Élaborer une feuille de route sur la résilience climatique avec des stratégies 
d’adaptation et d’atténuation classées par ordre de priorité et cohérentes  
avec les engagements de l’Éco Gouvernement.

DG, IPE T3 2023-24

Mettre à l’essai et évaluer des plateformes de surveillance mobiles attachées  
afin d’améliorer les interventions, de réduire les émissions et d’améliorer la 
connaissance du domaine maritime.

DG, IPE et CA, 
Ouest

T4 2023-24

Faire progresser le développement de deux nouvelles technologies de récupération 
de l’énergie cinétique susceptibles d’aider la Garde côtière à compenser les besoins 
en énergie à bord de ses navires; de permettre aux actifs de tirer avantage de 
capacités futures grâce à l’utilisation de systèmes de capteurs décentralisés à bord 
des navires ou des aides à la navigation; de réduire la contrainte et la fatigue des 
matériaux des navires et d’améliorer le confort de l’équipage et des opérateurs.

DG, IPE T4 2023-24

Fournir des renseignements de haute qualité et en temps opportun sur  
la contamination marine, l’état des glaces et les écosystèmes côtiers en  
développant, démontrant et testant un prototype de système d’observation  
et de surveillance de la Terre.

DG, IPE T4 2022-23
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Quatrième pilier stratégique : Notre gouvernance
Objectif 1 : Renforcer les politiques, processus, procédures et systèmes nationaux

Engagement BPR Échéance

En collaboration avec Services publics et Approvisionnement Canada et 
Transports Canada, contribuer à l’élaboration d’une norme sur les installations 
canadiennes de recyclage des navires afin de garantir un recyclage écologique 
des navires inactifs et des navires préoccupants de la Garde côtière.

DG, STI T4 2024-25

Mettre en œuvre la restructuration de la Direction générale de l’intervention et 
procéder à la transition vers la mise en service des objectifs du Programme des 
navires préoccupants conformément au Plan de protection des océans.

DG, Intervention T4 2023-24

Élaborer un manuel d’amélioration continue et des outils de soutien pour  
permettre la mise en œuvre du Cadre d’amélioration continue.

DG, Intervention T4 2023-24

Moderniser les systèmes de renseignement, de surveillance et de reconnaissance 
grâce à l’utilisation accrue de systèmes autonomes, à l’analyse des données par 
l’intelligence artificielle, ainsi qu’à l’amélioration du traitement, de l’exploitation et 
de la diffusion des données pour accroître la connaissance du domaine maritime.

DG, FSM T4 2023-24

Continuer d’agir à titre de chargé de projet pour le renouvellement par les tiers 
des Centres des opérations de la sûreté maritime et coordonner l’élaboration du 
plan d’évaluation et la réalisation de l’évaluation.

DG, FSM T1 2023-24

Continuer à mettre en œuvre un modèle d’établissement des coûts plus prévisible 
qui comprend un coût salarial fixe pour chaque navire et qui repose sur un facteur 
d’équipage et un plan de mise en œuvre des ressources humaines qui permettra au 
facteur d’équipage d’atteindre le niveau recommandé tout en accordant la priorité 
aux postes clés du personnel navigant.

DG, FSM T4 2023-24

Examiner et mettre en œuvre une approche systématique pour cibler et atténuer 
les risques de sécurité lors des opérations de la Garde côtière afin d’améliorer la 
culture générale de la sécurité et de veiller à ce que l’Agence puisse exécuter les 
programmes autorisés.

Sous-commissaire, 
Opérations

Continue

Élaborer une stratégie à long terme pour articuler la vision de l’organisation à 
l’horizon 2050 et au-delà, en tenant compte de la mise en œuvre de la Loi sur la 
Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, des impacts du 
changement climatique, du besoin urgent de numériser les services de navigation 
maritime, des relations internationales, de l’intérêt croissant pour l’Arctique, du 
renouvellement de la flotte et de l’évolution de la main-d’œuvre. 

DG, IPE T3 2023-24

Conformément au budget de la Garde côtière et au cycle de planification des 
activités, mettre à jour les énoncés et les évaluations des risques de la Garde  
côtière pour aider à orienter les objectifs stratégiques et les engagements  
respectifs du Plan intégré des activités et des ressources humaines de l’organisme.

DG, IPE T4 2023-24

Publier un cadre de gouvernance pour la Garde côtière DG, IPE T1 2023-24

Mettre en place un processus de planification pluriannuelle robuste fondé  
sur les risques en collaboration avec Transports Canada pour traiter les épaves,  
les bâtiments abandonnés et les navires dangereux, en prévision du Fonds 
d’assainissement des navires.

DG, Intervention T4 2023-24
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Engagement BPR Échéance

Mettre en œuvre, à l’échelle de l’organisation, une approche d’administration 
et de gestion des subventions et contributions qui tient compte des modalités 
les plus récentes et de la croissance récente du portefeuille du Crédit 10 de la 
Garde côtière.

DG, Intervention T4 2023-24

Élaborer le cadre relatif au cycle de planification des exercices pour mettre en 
œuvre un plan pluriannuel d’exercices tous risques.

DG, Intervention T4 2023-24

Élaborer un concept national d’opérations pour les centres de coordination des 
urgences afin de fournir un soutien hors site en cas d’incident.

DG, Intervention T4 2023-24

Objectif 2 : Mobiliser les partenaires et les intervenants

Engagement BPR Échéance

Continuer d’agir à titre de coprésident du groupe de travail sur la cyber-évaluation 
de la connaissance du domaine maritime de CANUS et de président du groupe de 
travail nouvellement établi sur la cyber-évaluation de la connaissance du domaine 
maritime du Groupe des cinq. La Garde côtière poursuivra ses efforts de direction 
en faisant progresser la cybersécurité maritime au sein de ces partenariats et en 
parrainant une journée annuelle de l’industrie de la cybersécurité.

DG, FSM Continue

Assurer la fonction de vice-président des comités de gouvernance des Centres 
des opérations de la sûreté maritime pour un mandat d’un an au cours de 
l’exercice 2023-2024.

DG, FSM Q1 2023-24

Continuer à susciter la participation des intervenants de la Garde côtière à la  
définition des priorités de l’organisation afin que nous puissions continuer à 
mieux servir nos clients, et ajuster les exigences et les besoins grâce à des rapports 
réguliers sur les stratégies de mobilisation de l’industrie et internationales.

DG, IPE T4 2023-24

Élaborer et commencer à mettre en œuvre une stratégie de collaboration avec 
les attachés de défense au Canada pour renforcer l’engagement avec d’autres 
gardes côtières.

DG, IPE T4 2023-24

Élaborer et commencer à mettre en œuvre une stratégie d’engagement national 
pour renforcer les relations avec d’autres ministères, incluant des interventions 
devant la commission parlementaire pour soutenir les objectifs de la Garde côtière.

DG, IPE T4 2023-24

Soutenir la mise en œuvre de la base de données sur les intervenants pour  
favoriser la prise de décisions fondées sur des données dans le cadre des  
activités d’engagement.

DG, IPE T3 2023-24
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Objectif 3 : Mobiliser les partenaires autochtones

Engagement BPR Échéance

Soutenir la négociation d’accords, d’ententes et de cadres de réconciliation 
permettant d’établir des relations significatives et à long terme avec les 
partenaires autochtones afin de donner aux communautés les connaissances, 
le personnel, la formation et l’équipement nécessaires pour protéger les sites 
sacrés et d’importance culturelle sur leurs territoires traditionnels, ainsi que 
d’étendre le rôle des communautés autochtones dans le régime plus large de 
sécurité maritime.

DG, IPE et DG, 
Intervention

T4 2023-24

Au moyen des structures de gouvernance pertinentes de la Garde côtière, veiller 
à ce que les préoccupations et les intérêts des Autochtones soient largement 
compris dans l’ensemble de l’organisme et soient de plus en plus intégrés aux 
politiques, aux programmes et aux activités.

DG, IPE et DG, 
Intervention

Q4 2023-24

Poursuivre la mise en œuvre, la surveillance, le suivi et la production de rapports 
sur le Plan d’action de réconciliation de la Garde côtière, et procéder à un examen 
annuel afin de refléter les engagements de la Garde côtière à l’égard de ses priorités 
en matière de réconciliation avec les Premières Nations, les Métis et les Inuits.

DG, IPE T4 2023-24

Élaborer un programme national de formation à la sensibilisation interculturelle 
en collaboration avec les Inuits, les Premières Nations et les Métis.

DG, IPE T4 2023-24

Impliquer les communautés autochtones dans l’élaboration conjointe d’un cadre 
pour traiter les bâtiments dangereux, et pour cibler et faire avancer des initiatives 
pilotes, lorsque c’est possible.

DG, Intervention T4 2023-24

Objectif 4 : Appuyer la mise en œuvre de la région de l’Arctique

Engagement BPR Échéance

Élaborer une stratégie interministérielle de sûreté maritime dans l’Arctique dans 
le cadre de l’engagement de la Garde côtière au sein du Groupe de travail inter-
ministériel sur la sûreté maritime.

DG, FSM T2 2023-24

Collaborer avec les organisations et les gouvernements inuits pour soutenir la 
mise en œuvre des priorités relatives à la prestation des services dans l’Inuit 
Nunangat, et élaborer un plan de travail pour mettre en œuvre la politique sur 
l’Inuit Nunangat au sein de la Garde côtière ainsi qu’une structure de rapport 
pour suivre les progrès conformément au Comité de partenariat entre les Inuits 
et la Couronne

CA, Arctique T4 2023-24

Diriger l’élaboration d’une stratégie conjointe de recrutement et de maintien 
en poste dans le Nord entre Pêches et Océans Canada et la Garde côtière, en 
collaboration avec les Inuits, les Premières Nations et les Métis.

CA, Arctique T4 2023-24

Élaborer et publier la Stratégie pour l’Arctique de la Garde côtière. CA, Arctique et 
DG, IPE

T4 2023-24
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Annexe B : Profil de risque de 
la Garde côtière canadienne – 
évaluation et énoncé de risque
Évaluation des risques de la Garde côtière
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Pilier Objectif Risque Cote  
2022-23

Cote  
2021-22

Personnel 
Attraction et 
recrutement

Si la Garde côtière ne s’occupe pas des postes clés 
à risque pour le personnel de première ligne, la ca-
pacité de l’organisation à fournir les programmes 
et services aux Canadiens pourrait être réduite.

164 164

Gouvernance 

Renforcer les poli-
tiques, processus, 
procédures et sys-
tèmes nationaux

Si le Système de gestion de la sécurité de la Garde 
côtière ne fournit pas une approche systématique de 
la gestion des risques de sécurité dans les opérations, 
il y a un risque que ce système ne soit pas pleinement 
efficace pour maintenir des opérations sûres, ce qui 
aurait un impact sur la capacité de la Garde côtière 
à mettre en œuvre ses programmes autorisés et à 
instaurer une culture générale de sécurité.

121 -

Actifs 
Livraison de la 
nouvelle flotte

Des retards dans la livraison de la nouvelle flotte 
pourraient créer des écarts dans la capacité opé-
rationnelle et avoir une incidence sur les niveaux 
de service.

111 124

Personnel
Attraction et 
recrutement

Si la Garde côtière n’utilise pas les médias sociaux 
et la technologie dans ses stratégies de recru-
tement, il pourrait y avoir une incidence sur les 
stratégies de recrutement, les niveaux de recru-
tement et l’atteinte des objectifs de la fonction 
publique fédérale visant à améliorer la diversité, 
l’équité et l’inclusion.

111 111

Personnel 
Gestion de car-
rière

Si le personnel ne bénéficie pas de possibilités de 
perfectionnement professionnel appropriées, il 
pourrait y avoir une incidence sur le recrutement 
et le maintien en poste des employés.

108 108

Personnel Formation

Si ses outils technologiques et sa surveillance 
réglementaire et politique ne sont pas actualisés, 
la Garde côtière ne sera pas en mesure de conti-
nuer à optimiser la prestation de ses services ou 
de répondre à ses besoins d’information ou à ceux 
des autres partenaires fédéraux de prestation de 
services et des utilisateurs de services. 

102 100

Services 

Modernisation du 
programme de na-
vigation maritime 
et des services de 
sécurité

Si ses outils technologiques et sa surveillance 
réglementaire et politique ne sont pas actualisés, 
la Garde côtière ne sera pas en mesure de conti-
nuer à optimiser la prestation de ses services ou 
de répondre à ses besoins d’information ou à ceux 
des autres partenaires fédéraux de prestation de 
services et des utilisateurs de services. 

101 95
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Pilier Objectif Risque Cote  
2022-23

Cote  
2021-22

Actifs
Livraison de la 
nouvelle flotte

Si la Garde côtière ne livre pas les nouveaux 
navires au moment opportun, il pourrait y avoir 
un désalignement des capacités des programmes 
étant donné la flexibilité limitée du plan de renou-
vellement de la flotte et des mesures provisoires 
visant à maintenir la capacité opérationnelle. 

97,3 86

Actifs

Exploitation et 
entretien de la 
nouvelle flotte / 
Prolongement de 
la vie des navires 
/ Livraison de la 
nouvelle flotte / 
Actifs terrestres

Si la Garde côtière ne concentre pas d’efforts 
continus sur l’excellence en matière de gestion de 
projet, de technique et de planification, il pourrait y 
avoir une incidence sur l’exploitation et l’entretien 
de ses actifs.

96,5 101

Personnel Santé

Si la Garde côtière ne communique pas sa vision 
holistique de la santé, et par la suite, ne forme et 
ne soutient pas son personnel, il y aura une inci-
dence sur la capacité de l’organisation à favoriser 
une main-d’œuvre en santé, dotée de ressources 
et agile.

83 72

Gouvernance 
Appuyer la mise en 
œuvre de la région 
de l’Arctique

Si la région de l’Arctique ne continue pas d’être 
mise en œuvre en collaboration avec les par-
tenaires inuits, autochtones et des Premières 
Nations conformément aux cinq piliers du rapport 
« What we Heard », la Garde côtière ne pourra 
pas profiter de la confiance développée avec ses 
partenaires inuits et autochtones pour améliorer 
la prestation des services.

68 79

Services 
Favoriser l’inno-
vation

Si la Garde côtière ne continue pas à innover en 
utilisant les technologies en évolution, elle risque 
de ne pas pouvoir atteindre les objectifs établis 
dans la Stratégie pour un gouvernement vert et la 
Stratégie fédérale de développement durable.

65 65

Gouvernance 
Mobiliser les par-
tenaires autoch-
tones

Si la Garde côtière ne continue pas à s’engager de 
manière respectueuse et appropriée auprès de 
ses partenaires autochtones, elle risque de ne pas 
se conformer à la Loi sur la déclaration des Nations 
Unies sur les droits des peuples autochtones, et de ne 
pas respecter ses obligations relatives aux traités 
historiques et modernes, entraînant des consé-
quences négatives sur sa réputation.

64 39
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Pilier Objectif Risque Cote  
2022-23

Cote  
2021-22

Personnel Santé

Si le système de gestion de la sécurité ne favo-
rise pas une approche logique de l’identification 
des risques pour la santé et la sécurité au travail, 
les procédures de sécurité existantes risquent 
de ne pas être pleinement efficaces pour proté-
ger les travailleurs.

56 -

Services 
Révision des 
 niveaux de service

Si les niveaux de service ne sont pas revus ré-
gulièrement, il y a un risque que les services ne 
reflètent pas l’environnement marin actuel ou les 
besoins actuels des utilisateurs de services.

55,5 36

Gouvernance 

Renforcer les poli-
tiques, processus, 
procédures et sys-
tèmes nationaux

L’absence d’un transfert de connaissances et d’une 
souplesse des principaux facilitateurs de la Garde 
côtière pour adapter nos exigences opération-
nelles pourrait avoir une incidence sur la capacité 
de la Garde côtière à offrir ses programmes et 
services aux Canadiens.

49 -

Services 
Révision des ni-
veaux de service

Si les recommandations des utilisateurs de ser-
vices ne sont adéquatement évaluées et prises en 
compte pour être mises en œuvre, il y a un risque 
pour le partenariat établi et le modèle de presta-
tion de services qui exige une coopération entre la 
Garde côtière et les utilisateurs de services.

47 46

Services 

Grands projets 
de ressources / 
Concrétiser l’ap-
port de la Garde 
côtière au Plan  
de protection  
des océans

Si la collaboration avec les partenaires pour mettre 
en œuvre les multiples initiatives et investissements 
en cours ne se poursuit pas, les priorités du gouver-
nement du Canada liées à la protection du milieu 
marin ne seront pas soutenues adéquatement.

42 60

Services 
État de préparation 
des programmes

Si les programmes ne disposent pas d’un profil de 
préparation, ils ne seront pas en mesure d’optimi-
ser le ressourcement des personnes et des actifs, 
ni de comprendre et d’évaluer pleinement la de-
mande de capacité afin de déterminer les écarts 
entre les besoins actuels et les exigences prévues 
des missions futures.

39,3 62

Gouvernance 

Renforcer les poli-
tiques, processus, 
procédures et sys-
tèmes nationaux

Si les rôles et responsabilités des multiples parte-
naires fédéraux ne sont pas clairs, la Garde côtière 
ne démontrera pas une culture d’amélioration 
continue, et l’optimisation de la prestation des 
services pourrait s’avérer difficile.

36,5 54

Gouvernance 
Mobiliser les 
partenaires et les 
intervenants

Si la Garde côtière n’est pas en mesure de mobili-
ser l’industrie et les autres intervenants de façon 
efficace et coordonnée, l’organisation pourrait 
être incapable de remplir son mandat et de faire 
avancer ses priorités stratégiques et celles du 
gouvernement du Canada.

34 20
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